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COMPTE RENDU INTÉGRAL

PRÉSIDENCE DE M. PHIUPPE SÉGUIN

La séance est ouverte, le dimanche 27 juin; à deux'heures
cinq.

M. le président La séance est ouverte:

1

ÉTABLISSEMENTS D'ENSEIGNEMENT PRIVÉS

Suite do la discussion d'une proposition de loi

M. le président . L'ordre du jour appelle la suite de la dis-
cussion de la proposition de loi de M. Bruno Bourg-Broc
relative aux conditions de l'aide aux investissements des éta-
blissements d'enseignement privés par les collectivités
locales (n" 367, 394).

Motion de renvoi en commission (suite)

M. I. président. Au cours de la précédente séance, le vote
p ur la motion de renvoi en commission a été reporté en
application de l 'article 61, alinéa 3, du règlement.

Nous allons maintenant procéder à ce vote.
Je mets donc aux voix la motion de renvoi en commission

présentée par M. Martin Malvy et les membres du groupe
socialiste.

Je suis saisi par le groupe socialiste d'une demande de
scrutin public.

Le scrutin est annoncé dans le Palais.

M. le président . Je prie Mmes et MM . les députés de bien
vouloir regagner leur place.

Le scrutin est ouvert.
(Il est procédé au scrutin.)
M. le président. Personne ne demande plus à voter ?. ..
Le scrutin est clos.
Voici le résultat du scrutin

Nombre de votants	 572
Nombre de suffrages exprimés 	 569
Majorité absolue	 285

Pour l'adoption . . :	 :	 90
Contre	 479

L'Assemblée nationale n 'a pas adopté.

Discussion des articles .

M. le président. La motion de renvoi en commission
étant rejetée, le passage à la discussion des articles de la pro-
position de loi dans le texte de lacommission est de droit.

Je t'appelle qu'a partir de maintenant peuvent seuls être
déposés les amendements répondant aw conditions prévues
aux alinéas 4 et suivants de rartide 99 du règlement .

A l ' heure qu' il est, et d ' après les derniers calculs, 3 000
amendements environ ont été déposés sur les articles de la
proposition de loi dont nous poursuivons la discussion,
dont 2 400 depuis le début de la présente séance.

Vous comprendrez, j 'en suis sûr, mes chers collègues,
qqu il ne soit pas possible, dans ces conditions, d 'en assurer la
distribution dans l 'hémicycle en liasses classées par ordre
d'appel.

Au demeurant, une telle mise à disposition ne répond . à
aucune exigence réglementaire, mais, lorsque cela est pos-
sible, à une simple commodité.

Je rappelle que, aux ternies de l ' article 98, alinéa 3, du
règlement, « le défaut d'impression et de distribution d'un
amendement ne peut faire obstacle à sa discussion en séance
publique ».

La parole est à M. le ministre de l'éducation nationale.
M. François Bayrou, ministre de l'éducation nationale.

Monsieur le président, le Gouvernement est, bien entendu,
au plus haur point respectueux des droits du Parlement, et
de la séparation des pouvoirs . C'est le Parlement qui vote la
loi, c'est lui qui est responsable des débats et des amende-
ments.

Le Gouvernement sait très bien, par ailleurs, ce qu ' est la
flibuste parlementaire . Vous nous avez informés du fait que
plusieurs milliers d ' amendements avaient été déposés, desti-
nés à retarder l 'adoption de ce texte. C'est le droit du Parle-
ment et le Gouvernement, en contrepartie, dispose d ' un cer-
tain nombre d'armes constitutionnelles dont il usera s' il le
juge bon.

Telle est la pratique parlementaire et je n 'ai, à ce sujet,
aucun jugement de valeur à porter.

Mais, parmi les amendements du groupe socialiste qui
nous ont été distribués, certains - et je veux croire que c'est
par inadvertance - heurtent gravement la conviction pro-
fonde de millions et de millions de Français ils men-
tionnent en effet la religion pratiquée par les différents
groupes de croyants : chrétiens, catholiques, protestants,
orthodoxes, juifs, musulmans, chiites ou sunnites.

Or la loi n'a jamais parlé d'écoles appartenant à telle ou
telle religion, mais uniquement d'établissements sous
contrat, laissant à l ' Etat le soin de distinguer si l ' établisse-
ment qui demande le contrat remplit ou non les conditions
nécessaires que nous avons rappelées, à savoir le respect d'un
certain nombre de règles.

Je suis certain, je le répète, que c'est par inadvertance que
les socialistes ont rédigé de tels amendements et je voudrais

que l 'on se demande depuis quand, par exemple, l'on n ' a pas
évoqué dans un texte parlementaire, comme on le fait dans
l 'amendement n" 13, des liens avec le consistoire israélite.

J'aimerais que les auteurs de l'amendement prennent la
mesure de la gravité du manquement qu'une telle rédaction
représente, et, de surcroît, qu ' ils mesurent l 'offense qui est
faite ...

M. Julien Dray. A qui '
M. le ministre de l'éducation nationale. . . . à des millions

et des millions de croyants des grandes religions, qui sont
assimilés aux plus dérisoires; aux plus condamnables et
quelquefois aux plus honteuses des sectes ! (Vives protesta -
tions sur les bancs die groupe socialiste)
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M. Claude Bartolone. Assez parlé ainsi !

M . Michel Péricard, président de la commission des affaires
culturelles, familiales et sociales. Ce sont des racistes !

M . Julien Dray . C 'est vous qui avez rallumé la guerre sco-
laire ! Vous n'allez pas nous donner des leçons de morale !

M. le président Un peu de calme !
M. Julien Dray . Pour le consistoire, on pourra en parler !

M. Marc Le Fur. Racistes ! ,
M. Claude Bartolone . Qu 'est-ce que c ' est que ces

gugusses qui veulent nous donner des leçons ?

.s .M .

	

Marchand . Ce ne sont pas des voyous qui vont
nous en donner !

M. le président. Un peu de calme. Je vous donnerai tout à
l'heure l'occasion de répondre par un rappel au règlement.
Poursuivez; Monsieur le ministre.

M. le ministre de l'éducation nationale . Nous sommes
nombreux ici_ à titre privé, à considérer qué c'est le plus pré-
cieux de nous-mêmes qui est ainsi sali.

Alors, au nom du Gouvernement, considérant qu ' il s ' agit
d'accidents de rédaction. ..

M. Etienne Pinte . Vous êtes gentil !

M. Daniel Pennec . Oui.

M . le ministre de l'éducation nationale . . . . et de déborde-
ments qui nétaient pas voulus, je emande aux auteurs de
ces amendements de bien vouloir les retirer . Il leur en resttea
quelques milliers pour 'exercer leur droit d'oppositi : z !

Pourqu'ils puissent réfléchir :à la gravité de ce qu ' ils ont
écrit, je vous demande, monsieur le président, une r•upen-
sion de séance. . (Vi applaudissements sur les bancs du groupe
de l'Union pour la démocratie française et du Centre et du
groupe du Rassemblement pou; la République)

'i le président. La parole est à m: Jean Glavany.

M. Jean Glavany. Monsieur ,le 'président, ça commence
mal ! Nous' avons à débattre d'un certain nombre d'articles,
d'un -grand nombre d'amendements sur un sujet sérieux et
grave et, d'entre de jeu, le ministre .prend un ton pathétique

t;pour nous donner une,leçori de morale. ..
Mme Christine Boutin. Pour rappeler des choses !

M. Jean ,Glavany, . .. et nous ;faire des reproches sur un
ton extremément déplacé.

M . le preldant"La séance est suspendue., . .
(La séance, suspendue à deux heures vingt, eas reprise à

deux hruresquarante.)

M . le prMldedt .'La séance

Avant l'article 1 '

M . le présidant. M . Glavany et M. Mathus ont présenté
un amendement, n° 4, ainsi rédigé :

s Avant l'article 1", insérer l'article suivant
« Les établissements d 'enseignement privés hors

contrat relèvent des lois Falloux, Ferry et Altier.
« Les établissements d ' enseignement privés, sous

contrat relèvent de la loi Debré modifiée . »
La parole est à M . Jean Glavany.
M. Jean Glavany. Nous considérons que le financement

du système éducatif français, qu'il soit public ou privé,
répond bon an mal an à un équilibre, qui est peut-être fra-
gile, mais qui tient debout.

Cet équilibre est menacé par la présente proposition de
loi .

On a entendu, ces derniers jours, le ministre de l 'éduca-
tion crier, faussement naïf, « qu'il ne comprenait pas l 'argu-
ment de l'augmentation de fa charge publique, qu'on ne
créerait aucune obligation pour les collectivités locales et
qu'on leur ouvrirait seulement un droit » . Selon vous, mon-
sieur le ministre, il n 'y aurait donc. pas lieu de débattre cc ce
problème financier, qui n 'en serait pas un ! Si l 'on allait jus-
qu'au bout de ce paradoxe, on pourrait faire ce constat rassu-
rant : un droit sera ouvert au aallectivités locales pour
qu'elles ne s'en servent pas ! C'est du moins ce que vous vou-
driez nous faire croire.

La meilleure réponse à cet argument tient dans cette
espèce de danse du ventre - d'autres ont parlé de danse de
Saint-Guy - autour de l'article 40 à laquelle nous avons
assisté ces derniers jours.

Si la mesure que vous proposez ne créait pas une charge
publique, au sens extensif-du terme, c' est-à-dire pour les col-
lectivités publiques, cr yez-vous que l ' initiative parlemen-
taire eût été dénaturée ce point ?

Si votre proposition, j 'allais dire dr'gmatique, n ' entraînait
pas une charge pour les collectivités publiques, croyez-vous
que les propositions de loi qui l'exprimaient si explicite-
ment, j'allais. dire avec une certaine flamboyance, eussent dû
se camoufler derrière un premier rapport plus insipide ?

Si cette mesure ne créait pas une charge publique suscep-
tible de se voir opposer l'article 40, croyez-vous qu'il eût été
nécessaire ensuite de ranger ce rapport au placard, de peur
que l 'on ne remarque ses liens évidents, quoique dénaturés,
avec ces propositions de loi qui eussent dû être déclarées
irrecevables ?

Si votre mesure ne créait pas une charge publique , .expli-
quez-moi, expliquez-nous, expliquez à 1 optnton pourquoi
elle ne figure pas dans la proposition de loi de M . Bourg-
Broc finalement inscrite à l'ordre du jour !'

Oui ! je crois profondément, monsieur le ministre, que
cette mesure, si elle était adoptée, : créerait une charge
publique incontestable pour les collectivités locales, qui
- vous le savez, j'imagine - sont dans lune situation finan-
cière tendue partout, exsangue souvent.

Cela ne peut pas être sans, conséquences . : ,Quand un
maire, un président de conseil général - vous-même, mon-
sieur le ministre, présidez le conseil général d 'un départe-
ment proche du mien -, un président de conseil régional, un
`élu. exerçant ses responsabilités verra arriver demain une
demande de financement d'un établissement privé, il n 'aura
le choix qu'entre l'amputation de crédits pour l ' enseigne-
ment public et, l'accroissement de la fiscalité .;

C est ce déséquilibre-là que nous refusons, c'est ce désé-

q
uilibre=là : que nousvoulons éviter en présentant cet àmen-
ement.

	

-
Oui ! les victimes de la loi que vous vous apprêtez à ' faire

voter seront soit l'école publique, soit lapressioh fiscale. Et

M. Christian Vannest.; Comme vos amendements !

' M. Daniel Pannoc. Le? ministre a bien . fait:

.M. Jean Glavany. Les propos qu ' il vient de tenir sont stif-
,fisamment graves pour justifier une réunion de notre
groupe . Je vous demakide donc de bien vouloir suspendre la
séance pour une demi-heure au moins.

- M. h président. Or me permettra d'apprécier la durée.
.'A'là'demandeconjointe du Gouvernement' et du groupe

socialiste, je suspends la séance pour quinze minutes.

est' reprise.
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c' est bien ce qui inquiète ceux çui, comme moi, comme
nous, sont attachés à l'école publique, car ils connaissent vos
discours; ils connaissent les pensées des libéraux qui
détiennent vingt et une régions sur vingt-deux, 80 p. 100
des conseils généraux et tant de municipalités . (Exclamations
tir lesbava du groupe du Rassemblement pour la République
et du groupe de l'Union pour la démocratie française et du
Centre.)

Ils connaissent ces discours sur l'« insupportable » pres-
sion des prélèvements obligatoires et sur 1' « indispensable »
baisse des impôts -, discours que certains, at:•sein même de
votre majorité, qualifient d'irresponsables.

Je pourrais citer nombre d'exemples qui, tous, abouti-
raient au même constat : à enveloppe 'budgétaire égale,
quand on crée une dépense nouvelle, on ne peut que réduire
les dépenses existantes.

Je me bornerai à citer le cas de la commune de Maubour-
guet, dont je suis le maire. Cette commune, qui compte
2 500 habitants, a beaucoup investi dans son école publique,
et elle a également une école privée . Je suis donc bien placé
poun savoir ce que représenterait en termes de charge
publique toute demande qui serait présentée demain.

Je sais aussi, en tant que conseiller général d ' un départe-
ment qui compte vingt et un collèges publics et neuf collèges
privés, ce que représente l 'effort consenti pour ses
8 700 élèves - environ 25 millions de francs par an ! - et ce
que serait demain l 'évolution de la pression fiscale.

D'après mes calculs, le texte proposé entraînerait une aug-
mentation de !a fiscalité d'au moins trois points au niveau
départemental et de probablement dix points dans ma
commune.

M. le président. Veuillez avoir l'obligeance de conclure !
M. Jean Glavany. Je conclus, monsieur le président.
C'est parce que nous crainons ces déséquilibres que nous

souhaitons le maintien de 1 équilibre actuel.
Tel est l'objet de l'amendement n° 4:
M. le président. La parole est à M. Bruno Bourg-Broc,

rapporteur de la commission des affaires culturelles, fami-
liales et sociales, pour donner l ' avis de la commission sur
l 'amendement n° 4.

M . Bruno Bourg-Urne, rapporteur. Monsieur le président,
mesdames, messieurs, cet amendement a été repoussé par la
commission.

M. le président Quel est l ' avis du Gouvernement ?
1N. le ministre de l'éducation nationale . Défavorable,

monsieur le président !
M. René Couanau . Je demande la parole contre l 'amende

ment ..
M. le président. Je veux bien vous donner la parole, mon-

sieur Couanau. Mais il y a .3 000 amendements ! Si, à
chaque fois, un orateur demande à s'exprimer contre
l'amendemcnt. ..

M:• Raab Couanau. Dans ce cas, Monsieur le président, je
renonce à la parole.

	

.

M le président . Je mets aux yoix l 'amendement se, 4.
je, suis saisi par le, groupeancialiste d'une demane de

scrutin public.

Le scrutin est annoncé dans le Palais.

M. la ps$slds t : je prie Mmes et MM. les députés de bien
vouloir regagner leur place "

Le scrutin est ouvert.
(Il estproc+fitl au scrutin.)

4

M . le président . Personne ne demande plus à voter ? . ..
Le scrutin est clos.
Voici le résultat du scrutin :

Nombre de votants	 572
Nombre de suffrages exprimés 	 567
Majorité absolue	 284

Pour l ' adoption	 89
Contre	 478

L'Assemblée nationale n ' a pas adopté.

Article 1-

M. le président. « Art . 1 - Les collectivités territoriales
de la République concourent à la liberté de l ' enseignement,
dont l'exercice est garanti par l'Etat . »

M. Carpentier et les membres du groupe communiste et
apparenté ont présenté un amendement, n° 1901, ainsi
rédigé :

« Supprimer l'article
M. Jean Glavany . Vous avez oublié un amendement,

monsieur le président !
M. e président. Lequel ?
M. Jean Glavany. L' amendement n° 5 !
M. le président . L'amendement n° 5 doit être appelé

après l 'amendement n= 1901 de suppression.
Savez-vous que le groupe communiste a pris la liberté de

déposer quelques amendements ? (Sourires.)
M. Jean-Pierre Foucher. Eux aussi ?
M. le président. Certes, il en a déposé beaucoup moins

que le groupe socialiste, mais il a cru pouvoir en déposer.
Mais tout cela est largement dépassé, compte tenu de tout ce
qui nous est arrivé !

La parole est à M. Jean-Claude Lefort, pour soutenir
l 'amendement n° 1901.

M . Jean-Claude Lefort. Je souhaiterais d 'abord faire un
rappel au règlement, fondé sur l 'article 58, alinéa 1".

M . le président . Je l'ai sous les yeux, monsieur Lefort . Je
crains que vous n'ayez été absent lorsque nous nous sommes
entendus sur la signification des rappels au règlement. Quoi
qu'il en soit, je vous écoute.

M. Jean-Claude Lefort. Monsieur le président, vous ne
pouvez pas' faire le rappel au règlement àma place !

Nous avons déposé, dès mercredi dernier, çuatre amende-
ments tendant à supprimer les articles 1", 2, 4 et 5.

Je comprends parfaitement, compte tenu des conditions
dans lesquelles nous travaillons, qu 'ils ne figurent pas sur la
feuille jaune de séance. Mais je tiens à vous demander,
compte tenu que nous les avons redéposés avant la fin de la
discussion générale, que ces amendements soient réintro-
duits.

M. le président. Pourtant, monsieur Lefort, le service de
la séance me signale qu'ils lui sont parvenus voici qudques
minutes.

M . Jean-Claude Lnfo t. Monsieur le président, je vous dis
qu'ils ont étédéposés mercredi et que nous les avons redépo-
sés avant la fin de . la discussion générale . .:

M . le président. Et moi je vous répète que le service de la
séance affirme qu'elle ne les a pas reçus avant une hem
avancée de la nuit.

Quoi qu'il en soit, la feuille de séance n'a aucune valeur
réglementaire : elle n'a qu'une valeur indicative. . •

1 K. »
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J'ai appelé l'amendement n° 1901 . Il a été distribué . Vous
avez la parole pour le défendre.

M.aenn-Claude Lefort: L' inscription par la majorité d'un
conseil municipal d'une aide à l'investissement destinée à un
établissement d'enseignement privé constitue à l'évidence
une charge publique qui aurait du rendre l'artide 40 de la
Constitution opposable à l'article 1 n , comme à tous les
autres.

	

-
Par une interprétation dont nous laissons l 'entière res-

ponsabilité à ceux de nos collègues qui l'ont formulée, il en a
été décidé autrement, sans que nous puissions faire valoir
notre point de vue contraire, ici même, en séance. Nous
n'avions d'ailleurs pas d'autre possibilité de l'exprimer,
puisque les députés communistes ne sont pas représentés au
bureau de la commission des finances, pas plus que dans les
autres, comme vous le savez.

Je tiens donc déjà à réaffirmer la conviction qui est la
nôtre :l ' irrecevabilité financière est fondée et nous délibé-
rons dans l'illégalité.

Vous allez imposer des charges financières nouvelles aux
collectivités; au moment où celles-ci atteignent la limite de
leurs possibilités budgétaires, certaines d'entre elles étant
déjà lourdement endettées . Elles ne pourront pas supporter
de nouvelles charges, quelle que soit l'orientation politique
sur laquelle les membres qui !es composent ont été élus.

Vous porterez l ' entière responsabilité des conséquences
de vos intentions car, ici, ce sera l 'obligation d 'augmenter les
impôts et, là, la suppression de services rendus à la popula-
tion ou la non-construction de bâtiments spbrtifs, par
exemple.

Dans la majorité des cas, le cumul de ces deux contraintes
risque de peser sur toute la population alors que le chômage,
les bas salaires, la précarité, les atteintes portées, 13 retraite,
les mesures d'austérité actuelles enfoncent davantage les
familles, les jeunes, les , retraités dàns les difficultés quoti-
diennes, qui rejaillissent sur les budgets des collectivités ter-
ritoriales.

Alors que plus d'une centaine d'établissements publics de
type Pailleron existent encore plus de vingt ans après le
drame, combien de collectivités devront différer les efforts
financiers considérables qu'elles entendaient poursuivre
pour faire face aux carences de l'Etat et pallier son désen-
gagement financier?

Le Gouvernement et sa majorité auraient-ils subitement
oublié leurs critiques sur les transferts de charges de plus en
plus lourds résultant des lois de décentralisation et non
compensés qu'ils 'exprimaient ici même à l'automne der-

semblé utile d'ouvrir cette nouvelle étape de l'histoire de la
liberté de l 'enseignement en posant un principe général qui
s'inscrive dans le droit fil de l'artide 1" de la loi Debré.

Lorsque Michel Debré a rédigé le texte qui devait porter
son nom, il n 'a pas souhaité se contenter d 'une énumération
de modalités techniques, mais il a voulu rappeler le contenu
de la liberté de l'enseignement qui passe par l'égal respect de
toutes les croyances, tout en définissant la mission de l' Etat
qui est d'en garantir l'existence.

Le choix libre de l ' école ne peut être une simple tolé-
rance : au-delà de la liberté formelle, monsieur Lefort, nous
voulons une liberté réelle.

Comme nous sommes, avec la décentralisation, passés par
rapport à la loi Debré dans une nouvelle phase, il nous a
semblé qu ' il était nécessaire de rappeler ce principe.

M. le président. Quel est l'avis du Gouvernement ?
M. le ministre de l'éducation nationale . Même avis que

la commission.
M. le président. Je mets aux voix l 'amendement n° 1901.
Je suis saisi par le groupe communiste d'une demande de

scrutin public.
Le scrutin est annoncé dans le Palais.

MM. Glanany, Guyard, Mathus ont présenté un amen-
dement, n° 5, ainsi libellé :

« Rédiger ainsi . l ' article 1" :
« Les collectivités territoriales de la République, dans

le domaine de leurs compétences respectives, apportent
leurs concours aux établissements privés d'enseigne-
ment dans les conditions prévues par la loi . »

La parole est à M. Didier Mathus.
M . Didier Mathus. Les lois de décentralisation ont fixé un

certain nombre de compétences aux collectivités ' territo-
riales : l'école primaire aux communes, les colles aux
départements, les lycées à la région . Si l'on ne «cadre» pas
l'intervention des subventions publiques en fonction des
domaines de compétences, on risque de se retrouver dans
des situations très périlleuses.

Aujourd'hui déjà, on sait bien que les financements croi-
sés sont réapparus malgré la théorie des blocs de compé-
tences qui avaient prévalu lors des débats sur les lois de
décentralisation . Ainsi, il est courant qu 'une région
demande une participation de la commune concernée lors-
qu'elle construit un lycée et, selon les régions, cette partici-
pation est de l'ordre de 5, 10, 15 ou 20 p. 100 . Certaines
régions ne demandent cependant aucune participation.

Le principe des financements croisés a fait l'objet de plu-
sieurs jurisprudences, car la probabilité d' inconstitutionna-
lité a souvent été invoquée par des collectivités territoriales.

Si nous allons aujourd'hui beaucoup plus loin, comme le
souhaité le Gouvernement, lesfinancements croisés se mul-

nier ?
Les conditions mêmei de l'accueil des élèves et les moyens

nécessaires à la- lutte contre l'échec scolaire seront affaiblis
dans les établissements publics mis dans une situation d'iné-
gale'concurrence avec ceux du privé.

Enfin, comment ne pas remarquer que la rédaction même
de l'article 1" ouvre la possibilité de financement du privé
hors du champ de compétences d'une collectivité parti-
culière, ce qui est contraire aux lois de décentralisation ??

Sur,oe plan aussi, d'autres objections sont opposables à cet
article, mais celles déjà exprimées sont suffisantes pour que
l'on puisse én demander la suppression.

Mt la président. Quel est l 'avis de la commission ?

M. Bruno Bourg-Broc, rapporteur. La commission n ' a pas
examiné cet amendement, -auquel, à titre personnel, je suis
défavorable' car, même si certains de nos collègues, . comme
M. Glavany en commission, jugent l'article , 1' inutile dans
la ,mesure où il m ' acquis que les collectivités territoriales
participent au iinancement''de la décentralisation, il m'a

M . le président . Je prie Mmes et MM . les députés de bien
vouloir regagner leur place.

Le scrutin est ouvert.
(Il est procédé au scrutin.)
M . le président. Personne ne demande plus à voter ? . ..
Le scrutin est clos.
Voici le résultat du scrutin :

Nombre de votants	 572
Nombre de suffrages exprimés	 572
Majorité absolue	 287

Pour l 'adoption	 89
Contre	 483

L 'Assemblée nationale n 'a pas adopté .
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tiplieront et rien ne s ' opposera à ce que des communes inter-
viennent hors de leur champ de compétences et même
pourquoi pas ? hors de leur périmètre géographique.

Dans le but d'une clarification et d'une simplification de
la règle du jeu, et dans le souci d ' éviter demain une multi-
plication des financements croisés risquant d ' obscurcir tota-
lement l'intervention publique, nous , souhaitons que notre
amendement soit adopté: Il garantira que les collectivités qui
interviendront n'excéderont pas le champ de leurs compé-
tences.

M. le président. Quel est l'avis de la commission ?
M. Bruno Bourg-Broc, rapporteur. Pour faire court, je

dirai : avis défavorable !
M. le président. Quel est l'avis du Gouvernement ?
M. le ministre de l'éducation nationale. Défavorable éga-

lement.

M. Jean Glavany. Je demande la parole, monsieur le pré-
sident . ;

. M: le président. Voulez-vous intervenir contre l 'amende-
ment, monsieur Glavany ? J'en doute fort.

Je mets aux voix l'amendement n' 5:
Je suis saisi par le groupe socialiste d 'une demande de

scrutin public.
Le scrutin est annoncé dans le Palais.

. . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . ..

M. le président . Je prie Mmes et MM . les députés de bien
vouloir regagner leur place.

Le scrutin est ouvert.
(Il est procédé au scrutin .)

M: le président. Personne ne demande plus à'voter ? . ..
Le scrutin est clos.

Voici le résultat du scrutin :

	

Nombre de votants	 574
Nombre de suffrages exprimés	 572
Majorité absolue 	 287

Pour l'adoption

	

. 90
Contre	 482

L ' Assemblée nationale n'a pas adopté.

Je mets aux voix l'article 1°.
Je suis saisi par le groupe socialiste d'une demande de

scrutin public.
Le scrutin est annoncé dans le Palais.

M. le président. Je prie Mmes et MM . les députés de bien
vouloir regagner leur place.

L scrutin est ouvert.
(Il est procédé au scrutin.)

M. le président. Personne ne demande plus à voter ? ...
Le scrutin est clos.

	

'

' Voici le résultat du scrutin :

	

Nombre de votants 	 57rf
Nombre de suffrages exprimés . . . .	 572

	

, -Majorité absolue . : . .

	

.	 :	 :	 287:

	

Pour l'adoption	 482
Contre

	

90

	

. . . .

	

. . . . .

	

.	
L 'Asseinbh;e nationale a adopté

.lya ,parole ect à Mjean. Glavany . ;,
M.'Jean Ghiveny. Nous allons aborder maintenant la dis-

cussion de l'amendement n" 1 si j'en crois la feuille jaune

qui nous est distribuée, mais peut-être aurons-nous encore
beaucoup de surprises.

En tout état de cause, nous sommes dans l ' incapacité de
travailler sérieusement dans la mesure où nous avons déposé
sur çet amendement un nombre, tout à fait raisonnable, de
sous-amendements qui nous paraissent essentiels mais dont
nous ne connaissons pas encore les numéros . Je vous
demande donc une suspension de séance pour que nous
puissions prendre connaissance de l 'ordre dans lequel ils
seront discutés, ce qui nous permettra de faire un travail plue
rapide, si je puis dire, monsieur le président.

M. Patrice Martiei-Lalande . Tartufe !
M. Danïel Pennec. C ' est la secte de l ' Internationale socia-

liste !

M. le président . Je vais vous donner satisfaction, mon-
sieur Glavany, en vous accordant une suspension de séance
que vous pourrez mettre à profit pour réunir votre groupe.
Mais si je vous l ' accorde ce n'est en aucun cas pour le motif
que vous avez invoqué car je m'apprêtais, avant votre
demande, à aller au devant de votre souhait en proposant la
réserve des amendements re 1 et 6 dans l ' attente des sous-
amendements, ce qui nous aurait permis d'engager la dis-
cussion sur les amendements n'es 7 et suivants.

Je vais donc suspendre la séance pour une dizaine de
minutes .

Suspension et reprise de la séance

M. le président . La séance est suspendue.
(La séance, suspendue à trois heures dix, est reprise à trois

heures vingt-cinq.)
M. le président. La séance est reprise.
Comme je l 'ai indiqué avant la suspension, je devrais

appeler maintenant deux amendements en discussion
commune, l 'amendement n" 1 du Gouvernement et l 'amen-

ments n" 1 et 6.
M. Glavany et M . Mathus ont présenté un amendement,

n" 7, ainsi rédigé :
« Après l 'article l a , insérer l 'article suivant :

	

-
« Les établissements privés subventionnés gérés par

une association entretenant des liens, avec l'Eglise
catholique doit;ent respecter le principe constitution-
nel de laïcité dé l 'enseignement . »,

La parole est à M . Jean Glavany.
M. Jean Glavany . Pour défendre cet amendement, je serai

amené' à répondre aux propos, je _ ne dirai pas outranciers
mais en tout cas déplacés, de M . le ministre .de l'éducation,
je n'ose plus dire nationale . (Protestations sur les banc du
groupe du Rassemblement pour la République et /i -groupe de
l 'Union pour la démocratie française et du Centre.) - -

M. Yves Marchand. Il nous provoque !
M. Jean Glavany . Premièrement, dire qu'un établisse-

ment privé financé sur fonds publics ayant une relation avec
une congrégation doit respecter les principes de la laïcité de
l'enseignement n 'est en aucun cas, contrairement à ceque
disait M . le ministre tout à l'heure, une,attaquehonteuse

dement n" 6 de M . Glavany.
Mais je viens d 'être saisis de plùsiéurs dizaines de sous-

amendements sur l 'amendement n" 1 : A

Ces sous-amendements doivent être mis en forme . et
imprimés, certains, vraisemblablement, après examen de
leur recevabilité par M . le président de la commission des
finances.

Je ne puis donc que réserver la . discussion des amende-
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constituer une attaque. Je réfute donc l'argument,de M. le
ministre.

Deuxièmement, pardonnez-nous, mais c'est justement
parce que nous ne tombons pas; dans l'amalgame entre les
religions, et en particulier entre les religions et les sectes
- nous ne sommes pas obligés de tomber dans tous les pièges
que vous nous tendez - qua nous avons fait des amende-
mens distincts. Chacun pourra ainsi chaque fois prendre ses
responsabilités.

justifiant l'emploi de ie ne sais quels qualificatifs. Respecter

	

M . Jean Glavany . C'est pour ne pas faire l'amalgame !
la liberté suprême quçest la laïcité ne peut pas, selon nous, I M, h, ministre de l'éducation nationale. . . . en ridiculisant

les religions et en les offensant gravement, vous portez
atteinte à la Constitution et au pacte social national.
(Applaudissements sur les bancs du groupe de l'Union pour la
démocratie française et du Centre et du groupe du Rassemble-
ment pour la République.)

M. le président. La parole est à Mme Christine Boulin,
contre l 'amendement.

Mme Christine Boulin . Monsieur le président, mes chers
collègues, je dois vous faire part de mon indignation pro-
fonde, et de celle, je pense, de la majorité . ..

M. Marc Le Fur . Tout à fait !
Mme Chriatine Boulin. .. . devant ces amendements qui

non seulement sont en contradiction absolue en effet avec
l 'article 2 de la Constitution, . ..

M. Julien Dray . Au contraire !
Mme Christine Boulin. . . . mais encore relèvent du

racisme religieux. ..
M. le ministre de réducation nationale. Tout à fait !

M. Jean-Jacques-Jegou. A qui ferez-vous croire cela ?
M: Jean Glavany. Troisièmement, je voudrais dire, d 'une

manière calme, sérieuse et teintée d'une note d'humour, : ..
M . . René Couanau . Pas d' humour là-dessus !
M . Julien Dray. M. Couanau manque d'humour !
M. Jean Glavany. .. . que les rapports entre le Parlement et

le Gouvernement sont régis par la Constitution de 1958 et
notamment, mais je suppose que vous le savez, monsieur le
ministre, par son titre 'V . Qu 'y puis-je. ?

Ces relations sont parfois complexes et sont, en tout cas,
cr:gin3les, au point qu'elles définissent un régime ssez
unique en son genre dans les constitutions''occidc tales. Et
au nom de ce parlementarisme rationalisé, dont nous avons
parfois ici à nous plaindre, elles prévoient de nombreux
mécanismes . Mais, monsieur Bayrou, il n'est aucunement
prévu dans la ' Constitution que le Gouvernement puisse
potier des jugements de morale sur les amendements parle-
mentaires

M . le président. Quel est l'avis . de la. commission ?
M . Bruno Bourg-Broc, rapporteur. La commission a refusé

de se prononcer sur ces amendements de dérision, qui nous
ont paru peu dignes du débat -parlementaire. ..

M. Marc Le Fur . Tout à fait !
M: Bruno Bourg-Broc, rapporteur. . . . et de nature à cho-

quer les croyants et les laïques - peut-être au sens où l'en-
tend M. Glavany - tolérants.

Je rappellerai à M . Glavany l'article 2 de notre Constitu-
tion na La France est une Républipûe indivisible, laïque,
démocratique et sociale. Elle assure 1 égalité devant la loi de
tous les citoyens sans distinction d'origine, de race ou de
religion. Elle respecte toutes les croyances . » (Applaudisse-
menti sur les bancs du groupe . du Rassemblement pour la
République et du groupe de l'Union pour la démocratie fine-
prise et du Centre.)

M.Yves Marchand. Bien sûr !
M. Daniel Pennes. Mais lui n 'est pas un démocrate, voilà

Mme Christine Boutin . . . . et ridiculisent les religions en
traitent dans les mêmes termes aussi bien les religions catho-
lique, musulmane ou juive que des sectes, telles celles des
Chevaliers dit lotus d 'or ou des Amis de la Croix glorieuse de
Dozule, etc.

Pourquoi pas bientôt les Enfants de Dieu ?
Messieurs, cette soixantaine d ' amendements que vous

avez déposés sont parfaitement indignes dans notre
République laïque . Je tenais personnellement à le dire !
(Applaudissements sur les bancs du groupe de l'Union pour la
démocratie française et du Centre et du groupe du Rassemble-
ment pour la République.)

M. Claude Bartolone. Monsieur le président, je demande
la parole pour un rappel au règlement.

M. le président. Je souhaite que ce rappel au règlement ne
soit pas une façon de répondre sur le fond à ce qui vient
d'être dit, monsieur Bartolone, car vous aurez 221 occasions
de faire valoir votre point de vue.

La parole est à m . Claude Bartolone.
M. Claude Bartolone. Monsieur le président, je ne dis-

cuterai pas sur le fond de cet amendement, mais je suis
obligé de dire que nous ne pouvons accepter les leçons qu'es-
saie de donner M . Bayrou eu certains membres de l'opposi-
tion.

M. le président. Monsieur Bartolone, il n 'y a rien dans le
règlement qui empêche le ministre de s'exprimer . Je suis
désolé, mais ce n'est pas un rappel au règlement.

Je mets aux voix l'amendement n'' 7.
(L'amendement n'estpas adopté.)

M. ia président. La parole est à M. le ministre.
M. le ministre de l'éducation nationale. Pour éviter à

l'Assemblée nationale l 'indignité qui consiste à voter sur des
dispositions qui distinguent les écoles de ce pays selon les
religions, jé demande la réserve de la discùssion de ces amen-
dements.

M. Daniel Pennes. Très bien !
M . le président . Les amendements n"' 8 à 13, 127 à 155,

'14 à20, 276 à 305, 21 à 27, 156 à 185, 28 à 34,186 à 215,
35 à 41, 216 à 245, 42 à 48, 246 à 275 sont réservés à la

la différence.
M.' le peéeidrnt. Quel est l'avis du Gouvernement ?
M . le ministre de rédueation nationale. Bien évidera-

Ment, monsieur le président, l'avis du Gouvernement est le
ri êmeque celui qui vient d'être exprimé par le rapporteur.

Puis-je ajouter, en réponse à m . Glavany, qu 'il ne s'agis-
sait, à aucun;moment, pour le Gouvernement de donner
gpèlqué leçon-'.quece Mn, mais simplement de rappeler le
rôle'gUi doit être celui du -Gouvernement, du Parlement et
`de 'toutes les instances démocratiquesclorepays, de défendre
ta Constitutîon~ et," bien au-delà de-la Constitution, le bloc
devaleurs élémentaires sur lequel est fondé lepactesocialde
la iiatiori' fïançatse

Le Fuur Très bien !
tM. Lsubie» de rédnse lon nationale . Je considère que,

ere distinguant unereliaion :parmilesautres.. .

demande du Gouvernement . -
_M. Didier Mathus. Monsieur le président, je demande la

parole pour un rappel au règlement .
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M . le président. La parole est à M. Didier Mathus, pour
un rappel au règlement.

M. Didier Metius . Monsieur le président, nous ne pou-
vons pas accepter de légiférer sous la pression du Gouverne-
ment.

M. I. présidant. Ce n'est pas un rappel au règlement,
monsieur Mathus !

M. Didisr 'Mathus . Nous demandons une suspension de
séance pour pouvoir nous réunir et examiner la situation . ..

M. le président.Je ne souhait pas accorder une nouvelle
suspension de séance et j'use de mon pouvoir discrétionnaire
pour la refuser !

M. Didier Mathus. Je la demande au nom de mon
groupe !

M. le président . Eh bien, en mon nom, je la refuse !
(Applaudissements sur les bancs du groupe du Rassemblement
pour la République et du groupe de l'Union pour la démocratie
française et du Centre.)

Rappel au règlement

M. Jean-Claude Lefort. Je demande la parole pour un
rappel au règlement.

M : le président. La parole est à M. Jean-Claude Lefort,
pour un rappel au règlement.

M. Jean-Claude Lefort . Mon rappel se fonde sur
l'article 58.

Comme moi, monsieur le président, vous avez entendu
Mme Boutin faire une explication de vote contre l 'amende-
ment n° 7 en s'appuyant sur des amendements dont elle a lu
des extraits.

J'observe que, à ma gauche, des collègues ont devant eux
des liasses d'amendements . Je n'en ai aucun pour ma part.

M . Jean-Pierre Foucher. On les a eus en commission !
M. Yves Marchand. Nous sommes membres de la

commission

M,. Jean-Claude Lefort. Monsieur le président, je vou-
drais que les députés présents dans cet hémicycle soient à

Mme Christine Boulin. Mais nous le sommes !
' M . Jean-Claude Lefort . Tous les députés doivent disposer

des amendements que certains ont entre leurs mains.
M . le président. J'ai lu tout à l'heure les dispositions que

prévoyait le règlement en la matière . Je ne les reprendrai pas.
La distribution par liasses pose effectivement des diffi-

cultés . Pour autant, le fait que les amendements ne puissent
être misâ votre disposition sous cette forme ne fait pas obs-
tacle, en vertu de 1 article 98, alinéa 3, à la poursuite de ls
dicussion . La présidence et le services de la séancene sont en
outre cour rien dans le fait que certains ^nt attendu les der-
nières heures ou les dernières minutés avant la clôture de la
discussion générale pour déposer des`amendeinents.

	

'
M- Jean-Claude Lefort. , Il n ' en reste pas nl»ins que cer-

tains les ont à leur disposition et d 'autres nos', monsieur le
président.

M. le président. Je vous rappelle donc les termes de
l'article 98, alinéa 3 du' règlement : « Lei amendements
doivent être sommairement motivés ;ils sont communiqués
par la présidence à la commission saisieau fond, imprimés et
distribués ; toutefois, le défaut d'impression etde distribu -
tion d'un amendement ne `peut faireobstacle à sa discussion
en séance publique » .

M. Jean-Claude Lefort . Certains les possèdent, monsieur
le président.

M. Claude Bsrtolone . Quand on applique le règlement,
on applique tout le règlement !

Reprise de la discussion

Article2

sident.
Nous en arrivons donc à l 'article 2 qui essaie, pour déter-

miner lles règles d'octroi de financements publics à des inves-
tissements privés, de définir un cadre législatif de façon que
soit notamment respecté un minimum de règles . en matière
de carte scolaire.

	

_
A cet égard, l'article 2 fit référence aux orientations défi-

nies par le schéma prévisionnel des formations . Ces derniers,
qui existent au plan régional, ont une valeur très inégale
d ' une région à l'autre et, très générale puisque ces schémas
manquent singulièrement de précisions: Si bien que la rd&
rente à ces schémas prévisionnels des formations n'est en
aucun cas contraignante . Elle l 'est encore moins, si j 'ose
dire, si, au lieu de faire référence au schéma lui-même, on
propose de faire référence aux orientations du schéma . Cette
référence devient alors-si floue qu'elle n'en est plus une:

Je considère que le cadrage qui nous est proposé à
l'article 2 n 'en est pas un puisque, d 'une certaine manière, il
ne fixe aucune contrainte . Tel sera le sens des amendements

l
ue nous avons proposés . Plus scrupuleux et plus rigoureux,
s cherchent à trouver une véritable harmonie, et notam-

ment, à imposer une non-concurrence dans le milieu rural
ou à imposer les priorités d'investissement,dans des zones
urbaines très défavorisées . Puisqu'on nous dit que l'ensei-
gnement privé s'estplaint'de ne pouvoir investir dans les
zones défavorisées par manque .definânceme;nts publics, il
serait sage de prévoir que ces financements " seront priori-
tairement affectés à cts zones

' C'est donc sur toutes ces règles concrètes, plus claires,
plus transparentes et plus rigoureuses de non-concurrence
en milieu rural, de priorité à tint zone' défavorisée-itd'har-
monisationde la carte scolaire 'et non pas Sur ces ôrientatkns
générales de schémas, eux-mêmes très généaux1 .que . nous

M. le président. « Art . 2 . - Le; formations offertes par les
établissements d'enseignement secondaire sous contrat qui
bénéficient d'une aide aux investissements doivent respecter
les orientations définies par le schéma prévisionnel des for-
mations, tel que prévu par la loi n°83-663 du 22 juillet 1983
modifiée.

La parole est à M . Jean Glavany, inscrit sur l' article:
M. Jean Glavany. Monsieur`- le président, avant d'aborder

l'examen de cet article, je souhaiterais que vous nous appor-
tiez une précision : la réserve quevient de demander le dcu-
vern-ment sur le ; amendements que vous avez éramérés,
n ' empêchera pas leur présentation ?

M. Nprésident. Evidemment ils n'ont pas été supprimés.
M. Jean Glavany. Ils seront donc présentés.
M. Jean-Claude Lefort. Oui !
M. le président La réserve de la discussion à la demande

du Gouvernement est de droit, et l'ordre d'appel des amen-
dements est fonction des desiderata exprimés par le"Gouver-
nement ou des convenances exprimées par la présidence, et
ce fut le cas tout à l'heure.

Ces amendements reviendront, cela va sans dire.
M. Jean Glavany. Je vous remercie, monsieur le pré-
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voudrions faire délibérer le législateur. Ce sont sur tous ces
points que porteront nos amendements.

Tels sont, monsieur le président, les propos que je voulais
tenir sur l 'article 2, qui fait semblant d 'édicter une
contrainte, mais qui, en fait, laisse la porte grande ouverte à
tous les abus.

M. Daniel Fennec. Il n'a rien compris à l 'aménagement
du territoire !

M . le président . La parole est à M . Didier Mathus.

M. Didier Mathus . Nous sommes, avec l ' article 2, au coeur
de la palinodie à laquelle nous avons assisté, tant en cori s-
sion que dans l'hémicycle . C'est cet article qui prévoit, en
effet, qu 'il faut laisser l'article 69 de la loi de 1850 en l ' état,
sous réserve d'y indure la conformité avec les orientations
du schéma prévisionnel des formations.

Si nous nous en tenions à cette rédaction, nous pourrions
dire que nous y sommes favorables, puisque, effectivement,
il constate qu ' un équilibre a été trouvé dans les structures
d 'enseignement de ce pays et qu ' il serait donc néfaste
aujourd'hui de le bouleverser.

Mais saisis d'une proposition de loi qui nous propose
d ' appliquer la loi, nous sommes également saisis d'un amen-
dement du Gouvernement, pour l ' instant réservé, qui nous
propose de faire le contraire.

Nous sommes donc dans une situation particulièrement
ubuesque du fait des errements de la procédure en commis-
sion et nous souhaitons que cette discussion se clarifie grâce
à l ' amendement du Gouvernement . Mais, en tout état de
cause, nous sommes maintenant saisis d'un texte qui nous
dit : ne changeons rien . C'est extraordinaire !

Tant d 'énergie mobilisé depuis plusieurs jours pour fina-
lement nous entendre dire qu ' il ne fallait rien changer ! Tout
cela est absurde !

M. le président. M. Carpentier et les membres du groupe
communiste et apparenté ont présenté un amendement,
n° 1902, ainsi rédigé :

« Supprimer l 'article 2 . »
La parole est à M. Jean-Claude Lefort.

M. Jean-Claude Lefort. Puisque le ministre a exclu toute
concertation au sujet de ce projet de loi . ..

M. le ministre de l'éducation nationale . Ce n'est un pas
projet, c 'est une proposition de loi ! C'est très différent !

M . Jean-Claude Lefort.. de cette proposition de loi
nous nous étions compris ! - je voudrais, quant à moi, don-
ner la parole à une série d'organisations qui se sont expri-
mées dans l 'unité . Ce sont les organisations suivantes :
Autonome de Solidarité, CGT, DDEN, FCPE, FEN, FOL,
FSU, JPA, Ligue des droits de l'homme, MAE, OCCE,
PCF, PS, SE-FEN, SGEN-CFDT, SNASUB-FSU, SNICS,
FSU, SNUipp-FSU, SNEP-FSU, SNES-FSU, SNETAA-
FSU.

M . René Couanau. Ce sont des sectes ?

M . Jean-Claude Lefort. Le pouvoir veut amplifier les pos-
sibilités de financement, ublic des établissements privés en
faisant sauter tous les verrous et particulièrement ceux posés
par les lois de 1850 et 1886. Ainsi, l 'argent public pourra
servir à promouvoir la création d 'écoles et d ' établissements
de toute obédience politique, philosophique, religieuse, eth-
nique, ou purement commerciale . Ainsi le Gouvernement se
désengage davantage du service public d'éducation.

L'enseignement privé n 'est pas constitutif de l ' éducation
nationale : l'enseignement public a des obligations de carte
scolaire, k privé pas . Il s'installe où il veut ; l'enseignement
public a pour mission d'accueillir tous les ;lèves, le privé

sélectionne ; l ' enseignement public est soumis à l 'obligation
de gratuité ; l'enseignement public défend l' intérêt des
jeunes avant celui de l ' établissement.

M. Daniel Penne. On entend de ces sornettes !

M. Jean-Claude Lefort. « Les organisations soussignées ne
contestent pas le droit de chaque famille de choisir son
école, même si elles regrettent que tous les jeunes ne soient
pas formé, dans le seriice public qui est le garant de l 'unité
de la nation . Par contre, elles s ' opposent à l ' octroi de fonds
publics attribués, en particulier par les collectivités locales, à
l 'enseignement privé sans contrainte, sans contrôle, sans
transparence et en l 'absence de toute démocratie dans la ges-
tion des établissements qui, entre autres . ne reconnaissent
ni le droit des jeunes, ni celui des parents, ni celui des
personnels.

« Les organisations soussignées exigent le retrait de tous
les projets de loi visant à renforcer le financement des éta-
blissements privés et l'enrichissement du patrimoine immo-
bilier privé. »

C 'est pourquoi, avec elles, nous demandons la suppres-
sion de cet article.

M. Daniel Fennec . C ' est vraiment un texte de 1850 !

M. le président . Quel est l ' avis de la commission ?

M. Bruno Bourg-Broc, rapporteur. La commission n 'a pas
examiné cet amendement de suppression . A titre personnel,
j ' y suis défavorable et je veux rappeler la raison très simple
pour laquelle nous avons écrit cet article.

En fait, il s'agit de poser un garde-fou, ce!ui-ià même
auquel faisait allusion M . Lang dans son interview repro-
duite dans Le Monde avant-hier et que j'ai rappelée cet après-
midi dans mon intervention . M . Lang a déclaré : « Cela sup-
pose que les investissements éventuels en faveur des éta-
blissements privés s' inscrivent dans le cadre des schémas
prévisionnels des formations de chaque région, c 'est-à-dire
en cohérence avec les programmes de construction de col-
lèges et lycées publics. »

M. le président. Quel est l 'avis du Gouvernement ?
M . le ministre de l'éducation' nationale. L'avis du Gou-

vernement est le même que celui de la commission.
De surcroît je demande la réserve du vote sur les amende-

ments à l ' article 2.

M. le président . A la demande du Gouvernement, les
votes sur les amendements à l ' article 2 sont réservés.

MM. Glavany, Mathus et Guyard ont présenté un amen-
dement, n° 49, ainsi rédigé :

« Après les mots "établissements d 'enseignement " ,
rédiger ainsi la. fln de l 'article 2 : "privé secondaire saris
contrat qui bénéficient d 'une aide aux investissements
doivent respecter les dispositions définies par le schéma
prévisionnel des formations tel que prévu au para-
graphe IV de l'article 13 de la loi n° 83-663 du 22 juillet
modifié" . »

La parole est à M . Jean Glavany,

M. Jean Glavany. L'amendement n" 49 est ainsi libellé :
Après les mots « établissements d'enseignement », rédiger

ainsi la fin de cet article : « privé secondaire sans contrat qui
bénéficient d'une aide aux investissements doivent 'respecter
les dispositions définies par le schéma prévisionnel de ,for-
mations tel que prévu au paragraphe IV die l'article 13 de la
loi n° 83-663 du 22 juillet modifiée ».

Nous pensons que les besoins scolaires reconnus des éta-
blissements privés d'enseignement secondaire sous contrat
doivent être intégrés dans le schéma prévisionnels des forma-
tions et le programme prévisionnel d'investissements .
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Ces besoins,, notamment en emplois, doivent être évalués
à leur juste niveau de manière à éviter que leur répartition ne
se fasse au détriment du service public d'éducation.

Cet amendement témoigne une nouvelle fois de notre
volonté d 'équilibrer, de placer des barrières contre les abus,
de protéger, le service public d 'éducation en faisant en sorte
que l'ouverture de portes par les dispositions qui nous sont
proposées ne lui cause aucun préjudice.

Mors qu' il s'agissait précédemment de financement, il est
question maintenant de carte scolaire. Il serait judicieux de
retenir notre proposition qui n 'est pas plus`détaisonnable
que d'rriutres qui ont pu être édictées ici ou là.

M. ie président. Quel est l'avis de la commission ?
M. Bruno Bourg-Broc, rapporteur. Avis défavorable !
M . le président. Quel est l' avis du Gouvernement !
1111 . le ministre de l'éducation nationale. Même avis !
M. le président. Le vote sur l'amendement n° 49 est

réservé.
M. le président. Je suis saisi de deux amendements iden-

tiques, n"' 2 corrigé et 126.
L'amendement n" 2 corrigé est présenté par MM . Le Fur,

Pennec, Demassieux et Vanneste ; l'amendement n° 126 est
présenté par MM . Demassieux et Vanneste.

Ces amendements sont ainsi rédigés :
« Dans l 'article 2, substituer au mot : " respecter" , les

mats : "être compatibles avec".
La parole est à M. Marc Le Fur qui voudra bien défendre

.s deux amendements.

M. Marc Le Fur. L'article 2 de la proposition de loi crée un
lien entre les investissements du privé et les schémas prévi-
sionnels de formation . Nous considérons que si ce lien est
nécessaire, il doit être fondé sur la compatibilité. Nous avons
choisi ce terme parce qu ' il est utilisé par l 'article 18 de la loi
Chevènement du 25 janvier 1985 portant dispositions
diverses relatives aux rapports entre l ' Etat et les collectivités
locales . En effet, le deuxième alinéa du texte qui porte
l ' article 27-3 de la loi de 1983 dispose qu'en ce qui concerne
les classes des établissements privés d'enseignement du
second degré, la conclusion des contrats est subordonnée à la
compatibilité avec l 'évaluation de l 'ensemble des besoins
figurant aux schémas prévisionnels . . . »

M. le président. Quel. :..;t ! 'avis de la commission ?

M. Bruno Bourg-Broc, rapporteur. Favorable !
M. le ps _dent . Quel est l ' avis du Gouvernement ?
M. le ministre de l'éducation nationale . Favorable !
M. le président . La parole est à M . Jean Glavany.
M. Jean Glavany. Ainsi que je l ' ai déjà indiqué, nous vou-

lions durcir cet'article 2 qui ne fait référence qu'aux orienta-
tions de ces schémas, en visant les schémas eux-mêmes qui
sont déjà beaucoup trop souples et trop généraux . Or
l'amendement ; qui nous est . proposé non seulement ne tend
pas à rendre cet article plus dur ou plus précis, mais il pro-
pose au contraire d'en adoucir les dispositions, puisqu'il suf-
firait d'un lien de compatibilité avec les schémas . M: Le Fur
à été très clair dans son exposé.

Alors que le législateurdevrait être plus contraignant, la
proposition de M . Le Fur tend à assouplir le texte . Cela n 'est
pas raisonnable et nous proposons le rejet de cet amende-
ment.

M . le président. Le votesut les amendements n°' 2 corrigé
et .126 est réservé:

MM . Glavany, Guyard et Mathus ont présenté un amen-
dement, n° 50, ainsi rédigé :

« Compléter l'article 2 par les alinéas suivants :
« Toutefois, le montant moyen par élève des aides

accordées par les collectivités publiques aux opération
d ' investissement des établissements visés à l 'alinéa pré-
cédent ne peuvent en aucun cas excéder le montant des
dépenses correspondantes effectuées pour les établisse-
ments publics ».

« Les présentes dispositions s ' appliquent au:.• établis-
sements techniques et agricoles privés sous contrat . Le
conseil de l'éducation nationale institué dans les acadé-
mies est consulté préalablement à l'octroi dés aides
visées au présent article. Il siège dans la formation pré-
vue par la loi du 31 décembre 1985 . Les aides prévues
au présent article ne peuvent être gagées ni sur la dota-
tion régionale d 'équipement scolaire ni sur la dotation
départementale d ' équipement des collèges . »

La parole est à M. Didier Mathus.
M. Didier Mathus. Nous proposons de compléter

l'article 2 par les alinéas suivants :
« Toutefois, le montant moyen par élève des aides

accordées par les collectivités publiques aux opérations
d 'investissement des établissements visés à l ' article pré-
cédent ne peuvent en aucun cas excéder le montant des
dépenses correspondantes effectuées pour les établisse -
ments publics . »

« Les présentes dispositions s'appliquent aux établis-
sements techniques et agricoles privés sous contrat . Le
conseil de l'éducation nationale institué dans les acadé-
mies est consulté préalablement à l ' octroi des aides
visées au présent article . Il siège dans la formation pré-
vue par la loi du 31 décembre 1985 . Les aides prévues
au présent article ne peuvent être gagées ni sur la dota-
tion régionale d ' équipement scolaire ni sur la dotation
départementale d'équipement des collèges . »

Vous avez certainement compris que cet amendement
répondait à deux objectifs.

Nous considérons d'abord que, dans la mesure où le pro-
jet du Gouvernement va en quelque sorte régulariser la
situation des établissements privés, la loi Astier qui vise les
établissements techniques et la loi Rocard qui concerne les
établissements agricoles n 'ont plus lieu d ' être . Par
conséquent, les dispositions prévues pour les établissements
sous contrat s'appliqueraient normalement aux établisse-
ments techniques et agricoles privés sous contrat.

Le deuxième objectif est de faire en sorte que les aides pré-
vues ne pouvant être gagées ni sur la DRES ni sur les dota-
tions d 'équipement des collèges, il s ' agit de garantir le
volume budgétaire actuellement affecté aux établissements
publics.

M. le président . Quel est l'avis de la commission ?
M . Bruno Bourg-Broc, rapporteur. Défavorable !
M . le président . Quel est l 'avis du Gouvernement ?
M . le ministre de l'éducation nationale. Défavorable !
M. le président. Le vote sur l 'amendement n° 50 est

réservé.
' Je suis saisi de deux amendements identiques, n°' 125 rec-

tifié et 606.
L ' amendement n° 125 rectifié est présenté par

MM. Demassieux et Vanneste ; l'amendement n° 606 est
présenté par MM . Le Fur, Pennec, Demassieux et Vanneste.

Ces amendements sont ainsi rédigés :
« Compléter l'article 2 par l ' alinéa suivant :
« Les conseils régionaux associent les représentants

désignés par les établissements d ' enseignement privés
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sous contrat à l ' élaboration des schémas prévisionnels
de formation . Cette disposition s 'applique aux schémas
prévisionnels adoptés à compter de l'entrée en vigueur
de la présente loi. »

La parole est à M . Claude Demassieux, qui voudra bien
défendre les de= amendements.

M. C;aude Carnassier« . Dans le cadre des contrats d'as-
sociation, il semble tout à fait normal que les représentants
des établissements d'enseignement privé soient associés à
l'élaboration des schémas régionaux de formation.

M. le président . Quel est l 'avis de la commission ?
M. Bruno Bourg-Broc, rapporteur. Cet amendement n ' a

pas été examiné par la commission mais, à titre personnel,
j'y suis favorable.

M. le président . Quel est l'avis du Gouvernement ?
M. le ministre de l'éducation nationale. Il s'en remet à la

sagesse de l 'Assemblée.
Male président. La parole est à M . Jean Glavany.
M. Jean Glavany. La disposition qui nous est soumise

vise à engager des consultations d ' ordre limité puisque l 'on
propose d'associer à l'élaboration des schémas prévisionnels
de formation des représentants des établissements d ' ensei-
gnement privé sous contrat . Je ne suis d' ailleurs pas sûr que
cela ne se fasse pas déjà dans certaines régions.

Il est proposé que « cette disposition s ' applique aux sché-
mas prévisionnels adoptés à compter de l ' entrée en vigueur
de la présente loi ».

Nous estimons que cette vue extrêmement limitative des
consultations nécessaires à l 'élaboration des schémas régio-
naux prévisionnels des formations est très insuffisante et
qu'elle ne saurait porter ses fruits dans la définition des
besoins collectifs et des intérêts généraux au plan régional
dans la mesure où elle est l 'expression d' intérêts particuliers.

Je voudrais qu'au moins — et ce sera notre manière de
nous exprimer contre Cet amendement l 'on ait conscience

ue, pour élaborer ces schémas prévisionnels de formation,
Il faille procéder à des consultations beaucoup plus larges
que celle qui nous est proposée à travers l ' amendement
n° 125 rectifié . Cette consultation doit aussi concerner les
organisations professionnelles qui offrent les emplois pour
lesquels il faut former les jeunes grâce aux formations pré-
vues dans ces schémas, ainsi que les organisations syndicales
démocratiques dont notre collègue M . Lefort faisait l ' énu-
mération tout à l' heure sous les sarcasmes de certains d ' entre
vous qui respectent bien peu le rôle éminent de ces organisa-
tions dans la société française.

Réduire la consultation préalable à L'élaboration des sché-
mas prévisionnels à cette simple expression me paraît trop
réducteur pour que nous puissions l'approuver.

M. le président. Le vote sur les amendements n°' 125rec-
tifié et 606 est réservé.

M. Warhouver a présenté un amendement, n° 405, ainsi
rédigé

« Compléter l'article 2 par l'alinéa suivant :
« Les établissements d'enseignement, publics ou pri-

vés sous contrat, se voyant dotés des mêmes moyens,
aucune '.nesure de distinction ne saurait apparaître
quant aux modes de fonctionnement desdits établissé-
ments . »

Cet amendement n'est pas soutenu.
Nous en venons à une série d'amendements, n°' 410

à 504, qui ont le même objet :rendre l'article 2 inapplicable,
chacun dans un département métropolitain.

M . Patrice Martin-Lalande. C'est grotesque !

M. Daniel Pennec . Ridicule !
M. le président. Monsieur Lefort, accepteriez-vous de les

présenter globalement ?
M. Jean-Claude Lefort . Je ne veux pas faire souffrir

l 'Assemblée en présentant une explication pour chacun de
ces amendements. Je vais donc procéder, monsieur le pré-
sident, à une présentation générale.

M. le présidant. Très bien ! Si votre exemple pouvait être
suivi, nous gagnerions beaucoup de temps.

M. Patrice Martin-Lalande. C 'est du grotesque concen-
tré!

M. le président . Je donne lecture de ces amendements
présentés par M . Carpentier et les membres du groupe
communiste et apparenté.

L'amendement n" 410 est ainsi rédigé :
« Compléter l 'article 2 par la phrase suivante :
« Ces dispositions sont inapplicables aux collectivi-

tés territoriales du département de l ' Ain . »
L ' amendement n" 411 est ainsi rédigé :

« Compléter l ' article 2 par la phrase suivante :
« Ces dispositions sont inapplicables aux collectivi-

tés territoriales du département de l ' Aisne. »
L' amendement n" 412 est ainsi rédigé :

« Compléter l ' article 2 par la phrase suivante :
« Ces dispositions sont inapplicables aux collectivi-

tés territoriales du département de l 'Allier. »
L'amendement n" 413 est ainsi rédigé .:

« Compléter l ' article 2 par la phrase suivante :
« Ces dispositions sont inapplicables aux collectivi-

tés territoriales du département des Alpes-de-Haute-
Provence . »

L'amendement n" 414 est ainsi rédigé :
« Compléter l ' article 2 par la phrase suivante :
« Ces dispositions sont inapplicables aux collectivi-

tés territoriales du département des Hautes-Alpes . »
L'amendement n" 415 est ainsi rédigé :

« Compléter l ' article 2 par la phrase suivante :
« Ces dispositions sont inapplicables aux collectivi-

tés territoriales du département des Alpes-Maritimes . »
L'amendement n" 416 est ainsi rédigé :

« Compléter l ' article 2 par la phrase suivante :
« Ces dispositions sont inapplicables aux collectivi-

tés territoriales du département de l'Ardèche. »
L'amendement n" 417 est ainsi rédigé :

« Compléter l ' article 2 par la phrase suivante :
« Ces dispositions sont inapplicables aux collectivi-

tés territoriales du département des Ardennes . »
L'amendement n" 418 est ainsi rédigé :

« Compléter l ' article 2 par la phrase suivante :
« Ces dispositions sont inapplicables aux collectivi-

tés territoriales du département de l'Ariège . »
L'amendement n° 419 'est ainsi rédigé :

« Compléter l ' article 2 par la phrase suivante :
« Ces dispositions sont inapplicables aux collectivi-

tés territoriales du département de l'Aube. »
L'amendement n° 420 est ainsi rédigé :

	

- -
« Compléter l'article 2 par la phrase suivante :
« Ces dispositions sont inapplicables aux collectivi-

tés territoriales du département de l'Aude . »
L'amendement n° 421 est ainsi rédigé :

« Compléter l'article 2 par la phrase suivante :
« Ces dispositions sont inapplicables aux collectivi-

tés territoriales du département de l'Aveyron . »



L'amendement n° 422 est ainsi rédigé :
« Compléter l'article 2 par la phrase suivante :
« Ces dispositions sont inapplicables aux collectivi-

tés territoriales du département des Bouches-du-
Rhône.»

L'amendement n° 423 est ainsi rédigé :
« Compléter l 'article 2 par la phrase suivante :
« Ces dispositions sont inapplicables aux collectivi-

, tés territoriales du département du Calvados . »
L'amendement n° 424 est ainsi rédigé :

« Compléter l 'article 2 par la phrase suivante :
« Ces dispositions sont inapplicables aux collectivi-

tés territoriales du département du Cantal.

	

-
L'amendement n" 425 est ainsi rédigé :

« Compléter l 'article 2 . par la phrase suivante :
« Ces dispositions sont inapplicables aux collectivi-

tés territoriales du département de la Charente . »
L'amendement n 426 est ainsi rédigé :

« Compléter l 'article 2 par la phrase suivante :
« Ces dispositions sont inapplicables aux collectivi-

tés territoriales du département de la Charente-Mari-
time . »

L'amendement n° 427 est ainsi rédigé :
« Compléter l 'article 2 par la phrase suivante :
« Ces dispositions sont inapplicables aux collectivi-

tés territoriales du département du Cher. a

L' amendement n° 428 est ainsi rédigé :
« Compléter l'article 2 par la phrase suivante :
« Ces dispositions sont inapplicables aux collectivi-

tés territoriales du département de la Corrèze. »
L'amendement n° 429 est ainsi rédigé :

« Compléter l 'article 2 par la phrase suivante :
« Ces dispositions sont inapplicables aux collectivi-

tés territoriales du département de la Haute-Corse. »
L'amendement n° 430 est ainsi rédigé

« Compléter l 'article 2 par la phrase suivante
« Ces dispositions sont inapplicables aux collectivi-

tés territoriales du département de la Corse-du-Sud. »
L' amendement n° 431 est ainsi rédigé :

« Compléter l'article 2 par la phrase suivante
« Ces dispositions sont inapplicables aux collectivi-

tés territoriales du département de la Côte-d'Or. »
L ' amendement n° 432 est ainsi rédigé :

« Compléter l'article 2 par la phrase suivante :
« Ces dispositions sont inapplicables aux collectivi-

tés territoriales du département des Côtes-d'Armor . »
L'amendement n° ` 433 e3t ainsi rédigé i

« Compléter l'article 2 par la phrase suivante :
« Ce:; dispositions sont inapplicables aux collectivi-

tés territoriales du département de la Creuse. »
L'amendement n° 434 est ainsi rédigé :

« Compléter l'article 2 par la phrase suivante :
« Ces dispositions sont inapplicables aux collectivi-

tés territoriales du département de la Dordogne. »
L'amendement n°435 est ainsi rédigé :

a Compléter l'article 2 par la phrase suivante :
« Ces dispositions sont inapplicables aux collectivi-

tés territoriales du département du Doubs. ».
L'amendement n° 436 est ainsi rédigé

« Compléter l 'article 2 par la phrase . suivante :
Ces dispositions sont inapplicables aux collectivi-

tés territoriales du départementale laDrôme. »

L' amendement n° 437 est ainsi rédigé :
« Compléter l'article 2 par la phrase suivante :
« Ces dispositions sont inapplicables aux collectivi-

tés territoriales du département de l'Eure . »
L' amendement n° 438 est ainsi rédigé :

« Compléter l 'article 2 par la phrase suivante :
« Ces dispositions sont inapplicables aux collectivi-

tés territoriales du département de l' Eure-et-Loir. »
L' amendement n° 439 est ainsi rédigé :

« Compléter l 'article 2 par la phrase suivante :
« Ces dispositions sont inapplicables aux collectivi-

tés territoriales du département du Finistère . »
L ' amendement n° 440 est ainsi rédigé

« Compléter l'article 2 par la phrase suivante :
« Ces dispositions sont inapplicables aux collectivi-

tés territoriales du département du Gard . »
L ' amendement n° 441 est ainsi rédigé :

« Compléter l 'article 2 par la phrase suivante :
« Ces dispositions sont inapplicables aux collectivi-

tés territoriales du département de la Haute-
Garonne . »

L ' amendement n° 442 est ainsi rédigé
« Compléter l 'article 2 par la phrase suivante :
« Ces dispositions sont inapplicables aux collectivi-

tés territoriales du département du Gers .' »
L'amendement n° 443 est ainsi rédigé :

« Compléter l 'article 2 par la phrase suivante :
« Ces dispositions sont inapplicables aux collectivi-

tés territoriales du département de la Gironde. »
L' amendement n° 444 est ainsi rédigé :

« Compléter l ' article 2 par la phrase suivante :
« Ces dispositions sont inapplicables aux collectivi -

tés territoriales du département de l 'Hérault. »
L' amendement n° 445 est ainsi rédigé :

« Compléter l'article 2 par la phrase suivante :
« Ces dispositions sont inapplicables aux collectivi-

tés territoriales du département de l ' Ille-et-Vilaine . »
L ' amendement n° 446 est ainsi rédigé :

« Compléter l'article 2 par la phrase suivante :
« Ces dispositions sont inapplicables aux collectivi-

tés territoriales du département de l'Indre . »
L'amendement n° 447 est ainsi rédigé

« Compléter l'article 2 par la phrase suivante :
« Ces dispositions sont inapplicables aux collectivi-

tés territoriales du département de l ' Indre-et-Loire . »
L'amendement n° 448 est ainsi rédigé :

« Compléter l'article 2 par la phrase suivante :
« Ces dispositions sont inapplicables aux collectivi-

tés territoriales du département de l'Isère . »
L'amendement n° 449 est ainsi rédigé :

« Compléter l'article 2 par la phrase suivante :
« Ces dispositions sont inapplicables aux collectivi-

tés territoriales du département du Jura. »
L 'amendement n° 450 est ainsi rédigé :

« Compléter l'article 2 par la phrase suivante :
« Ces dispositions sont inapplicables aux collectivi-

tés territoriales du département des Landes . »
L'amendement n° 451 est ainsi rédigé :

« Compléter l'article 2 par la phrase suivante :
« Ces dispositions sont inapplicables aux collectivi-

tés territoriales du département du Loir-et-Cher. »
L 'amendement n° 452 est ainsi rédigé :

« Compléter l 'article 2 par la phrase suivante
« Ces dispositions sont inapplicables aux collectivi-

tés territoriales du département de la Loire. »
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L'amendement n° 453 esr ainsi rédigé :
Compléter 'l'article 2 par la phrase suivante :

« Ces dispositions sont inapplicables aux collectivi-
tés territoriales _ du` département de la Haute-Loire. »

L'amendement n"454 est ainsi rédigé
« Compléter l'article 2 par la phrase suivante—

«mes dispositions sont inapplicables aux collectivi-
tés territoriales dit département de la Loire-Atlan-
tique . »

L'amèndement n° 455 est ainsi rédigé
« Compléter l'article '2 par la, phrase suivante
« Ces dispositions sont inapplicables aux collectivi-

tés territoriales du département du Loiret. »
L'amendement n° 456 est ainsi rédigé

« Compléter . l' article . 2 par la phrase suivante :
« Ces dispositions sont inapplicables aux collectivi-

tés territoriales du département du Lot . »
L'amendement n° 457 est ainsi rédigé :

« Compléter l'article 2 par la :phrase suivante :
« Ces dispositions sont inapplicables aux collectivi-

tés territoriale du département du Lot-et-Garonne . »
L'amendement n° 458 est 'ainsi rédigé

«Compléter l'article 2 par la phrase suivante :
« Ces-dispositions sont inapplicables aux collectivi-

tés territoriales du département de la Lozère . »
L'amendement n° 459 est ainsi rédigé :

« Compléter l'article 2'pan l'a' phrase suivante :
« Ces dispositions sont inapplicables aux collectivi-

tés territoriales 'du département du Maine-et-Loire . »
-L'amendement n" 460 est ainsi rédigé--:

« Compléter l 'article 2 paria phrase suivante . :
Ces 'dispositions =sont inapplicables aux collectivi-

tés territoriales du département de la Manche . »
L'amendement n'=461 : est ainsi rédigé

« Compléter,l article 2, par la phrase suivante :
1 . Ces`dispositions` sont inapplicables aux collect .vi-

tés territoriales du département de la Marne: »
L'amendement n° 462 est ainsi' rédigé

« CotnplÈter l arûde2 par laphrase suivante
«Cesdispositions sont inapplicables, aux colleetivi-

tés territoriales, du département de la Haute-Marne. »
L'amendement n 463, est; ainsi rédigé :

Compléter l'article •3 par lwphrase sttivante•
' « Ces dispositions 'sont . inapplicables : aux coll&-tivi-

• .. -'tés territbrialesdu département de la.Mayenne. »
L'amendement n° 464 est ainsi rédigé:

« Compléter l'article 2 par la phrase suivante :'
`-« Ces"diipositiohs'sont inapplicables aux collectivi-

'tés'ttnitortalei . 'du; département de la- Meurthe-et-
Moselle.'»

L'amendement n "465 est' inst rédigé
« Compléter I anicle 2 Wla phrase'suivan e

Ces'dispôsicions sSis& uiappliiiablrs aux coilectivi-
,tés territoriales du département de liMeuse. »

L'amendement n° 466 est ainsi rédigé
« Compléter'1?amde 2•par •la -phrase-suivante `

.1

	

« Ces dispositions sont inapplicables: aux:collectivi-
tés territoriales du d1partement du Morbihan: » . ..

.-'atnendemenv±467?esr ainsi= rédigé
Compléterl'a,cücle ;1pa la phrase suivante

u Ces>i spositions'sont inapplicables aux collectivi-
tés territoriales du département de la Moselle. »

L'amendement n° 468 est ainsi rédigé :
« Compléter l ' article 2 par la phrase suivante :
« Ces dispositions sont inapplicables aux collectivi-

tés territoriales du département de la Nièvre . »
L'amendement n° 469 est ainsi rédigé :

« Compléter l 'article 2 par la phrase suivante :
« Ce dispositions sont inapplicables aux collectivi-

tés territoriales du département du Nord . »
L'amendement n° 470 est ainsi rédigé :

« Compléter l'article 2 par la phrase suivante :
« Ces dispositions sont inapplicables aux collectivi-

tés territoriales du département de l'Oise . »
L 'amendement n° 471 est ainsi rédigé :

« Compléter l'article 2 par la phrase suivante :
« Ces dispositionssont inapplicables aux collectivi-

tés territoriales du département de l ' Orne. »
L 'amendement n'- 472 est ainsi rédigé

« Compléter l'article 2 par la phrase suivante :
« Ces dispositions sont inapplicables aux collectivi-

tés territoriales du département du Pas-de-Calais . »
L 'amendement n" 473 est ainsi rédigé :

« Compléter l'article 2 par la phrase suivante :
« Ces dispositions sont inapplicables aux collectivi-

tés territoriales du département du Puy-de-Dôme . »
L 'amendement n" 474 est ainsi rédigé :

« Compléter l'article 2 par la phrase suivante :
« Ces dispositions sont inapylicables aux collectivi-

tés territoriales du département des Pyrénées-Atlan-
tiques . »

L'amendement n" 475 est ainsi rédigé :
« Compléter l'article 2 par la phrase suivante :
« Ces dispositions sont inapplicables aux collectivi-

tés territoriales du département des Hautes-Pyrénées . »
L'amendement n" 476 est ainsi rédigé :

« Compléter l ' article 2 par la phrase suivante :
« Ces dispositions sont inapplicables aux collectivi-

tés territoriales du département des Pyrénées-Orien-
tales . »

L'amendement n"477 est ainsi rédigé :
« Compléter l'article 2 par la phrase suivante :
« Ces dispositions sont inapplicables aux collectivi-

tés territoriales du département du Bas-Rhin . »
L'amendement n° 478 est ainsi rédigé :

« Compléter l'article 2 par la phrase suivante :
« Ces dispositions sont inapplicables aux collectivi-

tés territoriales du département du Haut-Rhin . »
L'amendement n° 479 est ainsi rédigé :

« Compléter l'article 2 par la phrase suivante :
« Ces dispositions sont inapplicables aux collectivi-

tés territoriales du département du Rhône. »
L'amendement n° 480 est ainsi rédigé

« Compléter l'article 2 par la phrase suivante :
«Ces dispositions sont inapplicables aux collectivi-

tés territoriales du département de la Haute-Saône. »
L'amendement n° 481 est ainsi . rédigé :

u. Compléter. l 'article 2 par i la phrase suivante :
« Ces dispositions sont inapplicables aux collectivi-

tés territoriales du département de. la Saône-et-Loire . »
L' amendement n° 482 est ainsi rédigé :

«. Compléter l'article 2 par la phrase suivante :
« Ces dispositions sont inapplicables, aux collectivi-

tés territoriales du département de la Sarthe. »
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L'amendement n° 483 est ainsi rédigé :
« Compléter l 'article 2 par la phrase suivante :
« Ces dispositions sont inapplicables aux collectivi-

tés territoriales du département de la Savoie . »
L 'amendement n° 484 est ainsi rédigé :

« Compléter l'article 2 par la phrase suivante :
« Ces dispositions sont inapplicables aux collectivi-

tés territoriales du département de la Haute-Savoie . »
L' amendement n° 485 est ainsi rédigé :

« Compléter l'article 2 par la phrase suivante :
« Ces dispositions sont inapplicables aux collectivi-

tés territoriales du département de la Seine-Maritime. »
L' amendement n° 486 est ainsi rédigé :

« Compléter l'article 2 par la phrase suivante :
« Ces dispositions sont inapplicables aux collectivi-

tés territoriales du département des Deux-Sèvres . »
L'amendement n° 487 est ainsi rédigé :

« Compléter l'article 2 par la phrase suivante :
Ces dispositions sont inapplicables aux collectivi-

tés territoriales du département de ta Somme . »
L' amendement n° 488 est ainsi rédigé :

« Compléter l'article 2 par la phrase suivante :
« Ces dispositions sont inapplicables aux collectivi-

tés territoriales du département du Tarn . »
L'amendement n° 489 est ainsi rédigé :

« Compléter l'article 2 par la phrase suivante :
«Ces dispositions sont inapplicables aux collectivi-

tés territoriales du département du Tarn-et-Garonne. »
L' amendement n° 490 est ainsi rédigé :

« Compléter l 'article 2 pàr la phrase suivante :
« Ces dispositions sont inapplicables aux collectivi-

tés territoriales du département du Var . »
L'amendement n" 491 est ainsi rédigé :

« Compléter l 'article 2 parla phrase suivante :
« Ces dispositions sont inapplicables aux collectivi-

tés territoriales du département de Vaucluse. »
L'amendement n° 492 est ainsi rédigé :

« Compléter l 'article 2 par ia phrase suivante :
« Ces dispositions sont inapplicables aux collectivi-

tés territoriales du département de la Vendée . »
L' amendement n° 493 est ainsi rédigé

« Compléter l'article 2 par la phrase suivante :
« Ces dispositions sont inapplicables aux collectivi-

tés territoriales du département de la Haute-Vienne. »
L ' amendement n° 494 est ainsi rédigé :

« Compléter l'article 2 par la phrase suivante :
« Ces dispositions sont inapplicables aux collectivi -

tés territoriales du département des Vosges. »
L 'amendement n° 495 est ainsi rédigé : .

« Compléter l'article 2 par_ la phrase suivante :
« Ces dispositions sont inapplicables aux collectivi-

tés territoriales du département du Val-de-Marne . »
L'amendement n° 496 est ainsi rédigé :

« Compléter l 'article 2 par la phrase suivante :
« Ces dispositions sont inapplicables aux collectivi-

tés territoriales du département de Seine-Saint-
Denis. »

L'amendement n 497 est ainsi rédigé
« Compléter l 'article 2 par la phrase suivante :
« Ces dispositions Sont inapplicables atm collectivi-

tés territoriales du département des Hauts-de-Seine. »
L'amendement n° 498 est' ainsi rédigé

« Compléter l'article 2 par la phrase suivante :
« Ces dispositions sont inapplicables aux collectivi -

tés territoriales du département de l'Essonne. •

L' amendement n" 499 est ainsi rédigé :
« Compléter l 'article 2 par la phrase suivante :
« Ces dispositions sont inapplicables aux collectivi-

tés territoriales du département des Yvelines . »
L ' amendement n° 500 est ainsi rédigé :

« Compléter l 'article 2 par la phrase suivante
« Ces dispositions sont inapplicables aux collectivi-

tés territoriales du département de Seine-et-Marne . »
L'amendement n° 501 est ainsi rédigé :

« Compléter l 'article 2 par la phrase suivante :
« Ces dispositions sont inapplicables aux collectivi-

tés territoriales du département de la Seine. »
L' amendement n° 502 est ainsi rédigé :

« Compléter l 'article 2 par la phrase suivante :
« Ces dispositions sont inapplicables aux collectivi-

tés territoriales du département du territoire de Bel-
fort . »

L'amendement n 503 est ainsi rédigé :
« Compléter l 'article 2 par la phrasé suivante :
« Ces dispositions sont inapplicables aux 'collectivi-

tés territoriales du département de l'Yonne . »
L' amendement n° 504 est ainsi rédigé

« Compléter l 'article 2 par la phrase suivante:
« Ces dispositions sont inapplicables aux collectivi-

tés territoriales du département du Val-d'Oise. »
La parole est à M . Jean-Claude Lefort pour défendre ces

amendements.
M. Jean-Claude Lefort. Pourquoi avons-nous fait cette

énumération ?
M. René Couanau . Je vous le demande !
M. Jean-Claude Lefort. Si vous voulez, je procède amen-

dement par amendement.
M. le président. Monsieur Couanau, laissez M . Lefort

s 'exprimer.
M. Jean-Claude Lefort. C'est incroyable !
Les collectivités territoriales des départements vont être

confrontées à des difficultés considérables à cause de la mise
en oeuvre de cette proposition de loi . Elles se trouveront
dans des situations absolument insupportables pour elles et
pour les populations concernées de chacun de cesdéparte-
ments. Elles devront généralement augmenter les impôts de
manière significative, cc qui aura des conséquences sur les
conditions de vie dés habitants des collectivités concernées.

Par ailleurs, l 'application du texte provoquera des
contrastes tant entredépartements, les uns étant plus riches
que d'autres qu'en leur sein 'où les collectivités territoriales
sont plus ou moins riches. Notre volonté est d'éviter ces iné-
galités, ces difficultés suplémentaires et d'en rester aux dis-
positions actuelles.

Je ne vais pas dm toutes les déclarations dont je dispose,
mais je vais en porter une à votre connaissance qui émane du
conseil général du Val-de-Marne, départemén :'que je
connais bien, lequel est dirigé par cor président communiste.

M. Jean-Jacques Jpou. Hélas
M . ClaudeBariola». Encore un jugement !
M. Jean-Claude Lofort. C'est, k. suffrage universel qui l'a

voulu, cher ami
M . Guy brut. . L'Assetnblée nationale aussi.!
M. Jean-Jaeques Jegou. N'empêche ; qu'il .' n 'y a plus

d'argent !
M. le président. Mes chers collègues, je vous en prie:
Monsieur Lefort, poursuivez. Personne ne doit,chercher à-

èntamer un, débat sur lès problèmes , internes : du Val-de-
Marne .
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M. Jean-Claude Lefort . M . Jegou n ' est pas satisfait, mais
c ' est ainsi !

M. Jean-Jacques Jegou . Heureusement, cela changera
bientôt !

M. Julien Dray. Il est permis d 'espérer.
M. te président. Je vous en prie.
Monsieur Lefort, vous avez seul la parole.
M. Jean-Claude Lefort. Si cela pouvait être vrai, monsieur

le président ! ,
M. le président. Je m 'y efforcerai.
M . Jean-Claude Lefort . J 'ai reçu des conseillers généraux

de ce département une déclaration, que je ne lirai pas entiè-
rement, pour vous donner un gage de ma bonne volonté,
laquelle n'est manifestement pas partagée de ce côté-ci de
l'hémicycle.

Cette déclaration critique ia proposition de loi en sou-
lignant que son adoption porterait gravement atteinte au
sçrvice public d 'éducation nationale et constituerait une
mise en cause des principes de laïcité, d 'unité, de gratuité
qui en font les fondements.

Elle présente une série d'arguments dont celui-ci : « Les
conseillers généraux communistes qui, dans le département
du Val-:de-Marne, ont fait de la jeunesse une priorité de leur
action n'acceptent pas que puisse être remis en cause l 'effort
entrepris en; direction des collèges, effort nécessité par un
patrimoine cédé en 1986 dans un état déplorable et dont la
mise en sécurité et l'adaptation aux contraintes pédago-
giques modernes oblige à l 'accentuer constamment. De
même, la. situation des collèges industrialisés à structure
métallique construits dans les années soixante soixante-dix
et dont le remplacement progressif s 'avère être nécessaire,
renforce l'urgence d'une accentuation de l ' intervention `de
l ' Etat en ce domaine.»

Si l'Assemblée voulait bien nous suivre, elle éviterait l 'ac-
croissement des difficultés que provoquerait, pour les collec-
tivités territoriales et pour les populations concernées, la
mise en oeuvre de la proposition de loi qui nous est aujour-
d'hui soumise.

J 'appelle l 'attention des maires et des présidents de
conseils généraux et régionaux sur les difficultés dans les-
quelles ils vont se trouver s ' ils adoptent cette proposition de
loi.

M . le président . Quel est l'avis de la commission sur ces
amendements ?

M. Bruno Bourg-Broc, rapporteur. Ils n 'ont pas été exami-
nés par la commission.

M. le président. Vous avez sûrement une opinion per-
sorinelle dont vous pourriez faire part à m.Lefort.

M. Bruno Bourg-Broc, rapporteur: . A titre personnel, jy
suis : défavorable, en particulier à l 'amendement n 461 qui
vise le département de la Marne. (Sourires.)

M:,Jean Glavany. C'est vraiment à titre personnel !
M . 'le président? Quel est l ' avis du Gouvernement ?'
M. le ministre de l'éducation nationale. Le Gouverne-,

ment s'est longuement interrogé sur !es amendements n°' 474
et 494, mais, au bout du compte, il a pensé que l'ensemble
de l'argumentaire n'était pas recevable.

Nl, I. président. Lc vote sur c(-,amendçments est réservé.
i Nous en avons terminé avec ?article 2.
Là parole est à M.. le ministre.
M . le ministre de réducation nationale. Jé souhaite' lever

la réserve afinque l'Assemblée Se prononce sur l'article 2 à la
fin de 'cette discussion. .

M. Julien Dray. On ne peut pas voter l ' article si on n 'a pas
voté les amendements.

M. ie président. Dans ces conditions, je vais suspendre la
séance quelques instants.

Suspension et reprise de la séance

M. le président. La séance est suspendue.
(La séance, suspendue à quatre heures cinq, est reprise à

quanr heures quinze.)

M. le président. La'séance est reprise.
La parole est à M. le ministre.
M. le ministre de l'éducation nationale . L'alinéa 3 de

l 'article 44 de la Constitution dispose : « Si le Gouverne-
ment le demande, l 'assemblée saisie se prononce par un seul
vote sur tout ou partie du texte en discussion en ne retenant
que les amendements proposés ou acceptés par le Gouverne-
ment . »

Sur cette base, je demande à l 'Assemblée de se prononcer
par un seul vote sur l 'article 2, modifié par les amendements
n"' 2 corrigé et 126, 125 rectifié et 606.

APPLICATION DE L'ARTICLE 44, ALINEA 3,
DE LA CONSTITUTION

M. le président. En application de l 'article 44, alinéa 3, de
la Constitution, le Gouvernement demande à l 'Assemblée
de se prononcer par un seul vote sur l ' article 2, modifié par
les amendements n'° 2 corrigé et 126, 125 rectifié et 606,
que je mets aux voix.

Sur l 'article 2 et ces amendements, je suis saisi par le
groupe socialiste d'une demande de scrutin public.

Le scrutin est annoncé dans le Palais.
. . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . ..

M. le président. Je prie Mmes et MM . les députés de bien
vouloir regagner leur place.

Le scrutin est ouvert.
(Il est procédé au scrutin.)
M . le président Personne ne demande plus à voter ? . ..
Le scrutin est clos.
Voici le résultat du scrutin :
• Nombre de votants	 566

Nombre de suffrages exprimés	 565
Majorité absolue	 283

Pour l ' adoption	 479
Contre	 86

Après l'article 1

(Amendements précédemment réservés.)

M. le président. Nous en revenons aux amendements n"' 1
et 6 qui avaient été précédemment réservés sur mon initia-
tive en raison du dépôt tardif des sous-amendements et qui
peuvent soumis ; à une discussion commune.

L'amendement n° 1, présenté par le Gouvernement, est
ainsi rédigé

«Après l'article 1 insérer l'article suivant : - '
« Les établissements d ' enseignement privés sous•

contrat, dans le respect de leur caractère propre,
peuvent bénéficier d'une aide aux investissements. Les
collectivités territoriales fixent librement les modalités
de leur intervention . Toutefois l'aide qu'elles

. I .

L ' Assemblée nationale a adopté.



apportent aux établissements d 'enseignement privés
sous contrat pour leurs investissements ne doit pas
excéder, en proportion du nombre des élèves des classes
faisant l ' ob jet du contrat rapporté au nombre des élèves
scolarisés clans l'enseignement public, le montant des
investissements réalisés dans l 'enseignement public . Ce
dernier montant est apprécié, lors du vote du budget
de la collectivité territoriale, sur la base des comptes
administratifs des six années précédentes dans les
communes de moins de 2 000 habitants, ce montant
est apprécié sur une base départementale.

« Un décret en Conseil d'Etat déterminera les condi-
tions d'application de ces dispositions . »

L ' amendement n° 6, présenté par'MM . Glavany, Guyard
et Mathus, est ainsi rédigé :

« Après l 'article 1", insérer l'article suivant ;
« Les aides et concours de toute nature apportés par

les collectivités publiques à des établissements d ' en-
seignement privés, quel que soit leur statut, ne peuvent
excéder, par élève, le montant des dépenses correspon-
dnntes effectuées pour les établissements d 'enseigne-
ments public . »

La parole est à M. le ministre, pour soutenir l'amende-
ment n° 1.

M. le ministre de l'éducation nationale Cet amendement
substantiel va dans le sens souhaité par les auteurs de la pro-
position de loi et la commission.

Il comporte plusieurs dispositions.
Premièrement, les établissements d 'enseignement privés

sous contrat, dans le respect de leur caractère propre,
peuvent bénéficier d ' une aide aux investissements.

Deuxièmement, les collectivités territoriales, dans l 'esprit
de l'article 72 de la Constitution, fixent librement les moda-
lités de leur intervention.

Troisièmement, il établit un garde-fou dans la mesure où
il interdit à une collectivité locale de tomber, après un désé-
quilibre au détriment de l 'enseignement privé, dans un désé-
quilibre, qui serait inacceptable, au détriment de l 'enseigne-
ment public . A cet effet, il prévoit que l 'aide apportée à
l'investissement est proportionnelle au nombre des élèves
scolarisés dans les deux types d'établissements, le montant
de l'investissement étant apprécié sur la base des comptes
administratifs des six années précédentes lors du vote du
budget pour l 'année suivante.

M. Julien Drey. Tout cela n 'est pas d 'une grande clarté !
Le ministre est fatigué ; il faudrait une suspension de séance.

M. I. président . La parole est à M. Didier Mathus, pour
soutenir l'amendement n° 6.

M . Didier Mathus. Il est défendu.

M . le président. Quel est l'avis du Gouvernement sur cet
amendement ?

M . le ministre de l'éducation nationale. Il procède du
même esprit, mais est moins complet que le nôtre. Je sou-
haite donc que l'on retienne l'amendement n° 1.

M. le président. Quel est l 'avis de la commission sur ces
deux amendements ?

M. Bruno Bourg-Broc, rapporteur. L ' amendement n° 1, du
Gouvernement a été examiné et adopté par la commission.
C 'est logique, car il libère enfin les possibilités d'aide des col-
lectivités territoriales, intéresse l'enseignement primaire
comme l'enseignement secondaire privé sous contrat . Il va
donc dans le sens des réoccupations des auteurs des propô-
sitions, qui avaient initié la discussion.

L'amendement n° 6, quant à lui, n ' a pas été examiné par
lacommission . A titre personnel, j'y suis défavorable .

M. le président . Sur l'amendement n° 1, je suis saisi d'un
certain nombre de sous-amendements.

« MM. Glavany, Mathus et Bartolone ont présenté
un sous-amendement, n° 1946, ainsi rédigé :

« Dans la première phrase de l 'amendement n° 1,
substituer aux mots': "privés sous contrat, dans le res-
pect de leur caractère propre", le mot :"publics". »

La parole est à M . Jean Glavany.

M. Jean Glavany. Nous proposons de substituer aux
mots : « privés sous contrat, dans le respect de leur caractère
propre », l~ mot : « publics » . (Rires et exclamations sur les
bancs du groupe du Rassemblement pour la République et du
groupe de l'Union pour la démocratie française et du Centre.)
Le mot dit bien ce qu' il veut dire !

Nous considérons que les conditions qui sont mises
aujourd ' hui au financement d'établissements privés par les
collectivités publiques ne sont pas telles que nous puissions
ouvrir cette porte sans danger . Je l'ai déjà dit, il est de notre
devoir de proposer ce sous-amendement . C'est une règle
d'équilibre que nous voulons préserver pour des raisons dé
multiples fois exposées dans cette assemblée . Par cette porte
ouverte, le financement public d'établissements privés ne
doit pas se faire aux dépens des écoles et des établissements
publics . Voilà ce qui est en cause . A enveloppe budgétaire
égale - je l'ai dit et le redis -- toute ouverture sur le finance-
ment des établissements privés se fera forcément au déni-
ment des établissements publics, ce que nous refusons.

Tel est l'objet de ce sous-amendement.
M . le président . Quel est l' avis de la commission ?
M. Bruno Bourg-Broc, rapporteur. Non examiné par la

commission mais, à titre personnel, défavorable.

M. le président . Quel est l'avis du Gouvernement ?,

M. le ministre de l'éducation nationale . Défavorable !
Sur l 'ensemble des sous-amendements à l ' amendement

n° 1, je demande la réserve du vote.

M. le président. A la demande du Gouvernement, le vote
sur les sous-amendements à l ' amendement n" 1 est réservé.

Le vote sur le sous-amendement n" 1946 est donc réservé.
MM . Glavany, Mathus et . Banolone ont présenté un

sous-amendement, n° 1945, ainsi rédigé :
« Dans la première phrase de l 'amendement n" 1,

supprimer les mots : "dans le respect de leur caractère
propre". »

La parole est à M . Didier Mathus.

M. Didier Mathus . Nous proposons de supprimer les
mots : « dans le respect de leur caractère propre . »

Je rappelle que, le 3 juillet 1905, tandis qu'à l'horloge du
Palais-Bourbon sonnaient les douze coups de minuit, le pré-
sident de séance, M. Brisson, proclamait !es résultats de la loi
de séparation de l'Eglise et de l'Etat, qui venait d'être adop-
tée par 341 voix contre 233:

Aujo'trd ' hui, le débat sur le « caractère propre » prend
une dimension nouvelle avec les dispositions que veut intro-
duire le Gouvernement . On va fabriquer un système compé-
titeur du système d'enseignement public sans respecter les
principes constitutionnels qui prescrivent à la République
de dispenser un enseignement public laïque.

Autant la situation a pu être acceptable jusqu 'à présent,
car nous n 'étions pas dans 'une logique de compétition de
deux systèmes, autant le très grave coup que va porter à l 'en-
seignement public l'amendement du Gouvernement néces-
site une clarification . Elle serait iossible, si l'Assemblée
adoptait Ce sous-amendement.

M . le président . Quel est l ' avis de la commission ?
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M. Bruno Bourg-Broc, rapporteur. C' sous-amendement
n'a pas été examiné.

A titre, personnel, j'y suis défavorable, car le caractère
re est un des apports importants de l 'article 1" de la loi
ré.

M. le président. Je pense, monsieur le rapporteur, que
vous nous direz que la commission n'a examiné aucun de ces
sous-amendements et que, à titre personnel ; vous êtes défa-
vorable à tous ?

M . Bruno Bourg-Broc, rapporteur. Après les avoir lus, j 'y
suis défavorable.

M. le président . Voilà qui nous permettra de réduire vos
prochaines interventions ! (Sourires.)

Quel est l'avis du Gouvernement ?
M. le ministre de l'éducation nationale. Contre.
M. le président. Le vote sur le sous-amendement n° 1945

est réservé.
MM. Glav-my, Mathus et' Bartolone ont présenté un

sous-amendement, n° 1947, ainsi rédigé :
Compléter la Première phrase de l 'amendement

n° 1 par les mots : dans le cadre de l'article 69 de la loi
du 15 marsl850" . »

La parole est à M. Jean-Glavany.
M. Jean Ginseng. Monsieur ie président, vous mesurez à

uel point la procédure employée atteint le grostesque.
(Exclamations sur tes bancs du groupe du Ru semblersent pour
laP4;publique et du grsnpe de l'Union pour la démocratie fran-
çaire et du Centre.)

Messieurs, celmez-vous . Si vous m ' interrompez, vous
vous coucherez encore plus tard.

M. Pierre 1-squilles. Ça n 'a pas d'importance !
M. Jean Glavany. Je ne pense pas que ce soit ce que vous

souhaitez ni vous ni M. le président.
M. René Couanau . C 'est du terrorisme !
M. Jean Glavany.donsieur Couanau, c: matin, vous

r
iiez du « gouvernement extrémiste de M . . dauroy ».

Voilà main riant le « terrorisme de M . Glavany » . De grâce
garder,, la mesure !

M. le président. Maintenant que nous noua sommes
ébroués, continuons à travailler !

M. Jean Glavany. Va-t-on me passer les menottes à la sor-
tie de cet hémicycle ?

M. Daniel Pennes. Sans aucun doute !
M. Jean Glavany. La procédure est grotesque, monsieur

le président, «i l .: pèse mes mots . En effet, si ces. sous-
amendements n 'ont pas été examinés, c'est que l ' amen.
ment n° 1 . du Gouvernement ne nous a été distribué en
commission que ri. e ues minutes avant la fin de la réunion
de celle-ei et avant daller dan: l'hémicycle . Personne n'a
donc e•' le temps d'examiner l'amendement du Converse-
ment.: .

M. Remi Bourg-Bron, rapporteur. C ' est faux !
M. Jean GlaManlr nui a été adopté par la commission:

pour 1s . bonne raire,• . que ses membres appartenant à la
may g rue, en disposaient depuis plusieurs heures, voire plu-
sieurs lo sr alors que noue, nous l'avons découvert en
comas' 'on . Vor._. :jai montre â quel, point les drritsde
l'oppersiticn ont éte bafoués dans ceste aftatec. Noms n'aicrs
eu, à aucun moment, la possibilité de le sous-amender.

jeprctestt h r oi:veau contre ce conditions de travail , qui
nous obliger.' à découvrir petit à petit, en 'séance, touai s
amendements . Nous n'aurions pas à'tras iller de ceet-

manière si les travaux en commission avaient éclairé notre
réflexion.

Par le sous-amendement n°1947, nous entendons faire
respecter les limitations fixées par la loi Falloux. C'est un
sous-amendement de repli par rapport au sous-amende-
ment n° 1945, qui visait à ce que les financements publics
soient réservés aux établissements publics, et que vous vous
apprêtez à rejeter. Le sous-amendement n° 1947 tend donc à
limiter à 10 p. 100 les investissements publics dans les éta-
blissements privés, ce qui revient à maintenir les règles édic-
tées par la loi Falloux.

M . le président. Quel est l'avis de la commission ?
M . Bruno Bourg-Broc, rapporteur. Je suis défavorable, à

titre personnel, au sous-amendement n° 1947.
Je précise que l 'amendement du Gouvernement a été dis-

tribué à quatorze heures quinze, dès le début de la réunion
de la commission, qui s ' est poursuivie jusqu 'à quinze heures.
Quarante-cinq minutes me paraissent largement suffisantes
pour examiner ce texte.

M. Daniel Penne. Peut-être leur faut-il beaucoup de
temps pour comprendre!

M. le président. Quel est l 'avis du Gosvernement ?
M. le ministre de réducation nationale: : 7éfavorable.
M. le président. Le vote sur le sous-am" --iemeni n° 1947

est réservé.
MM . Glavany, Mathus et Bartolone or : présenté un

sous-amendement, n° 1948, ainsi rédigé
« Supprimer les deuxième et troisième phrases du

premier alinéa de l ' amendement n°1 . »
La parole est à M . Didier Mathus.
M . Didier Mathus. Je vous rappelle les deuxième et troi-

sième phrases de : 'amendement que notre sous-amende-
ment propose de supprimer . « Les collectivités territoriales
fixent librement les modalités de leur intervention . Toute-
fois l ' aide qu 'elles apportent aux établissements d'enseigne-
ment privés sous contrat pour leurs investissements ne doit
pas excéder en proportion du nombre des élèves des classes
faisant l'ob` , du contrat :apporté au nombre des élèves sco-
larisés dans . enseignement public le montant des investisse-
ments réélis dans l ' enseignement public. »

On pourrait penser qu 'il s'agit d'un sous-amendement
d'obstruction . (« Mais non ! » sur tes bancs desgroupes duRas-
semblement pour L' République ee du groupe de l'Union pour la
démocratie rançaise et du Centre) Mais je vois à vos réactions
que vous comprenez que notre démarche n'a d'autre oujet
que de souligner le caractère inacceptable de la procédure
engagée'avec l'examen de ce projet de loi . Soyez sûrs que
tous ceux qui sont concerné. — parents d'élèves, enseignants,
élèves eux-mêns-. et toute la population, . ' oublieront pas
ce mauvais coin porté à l 'enseignement public.

Méditez ce proverbe chinois : Même quand l'oiseau
marche, nn sent qu' il a des ailes ! Rires.)

M. Daniel Penne, Snrtout les poules ! (Rires.)
M. le président. Quel es !'avis de la commission ?
M. Bruno Bourg-Broc, rapporteur. A titre personnel, défa-

vordÀe.
M . le président. . Quel est l'Avis du Gouvernement ?
M. M ministrd de l'édus.,stiort nationale. Défavorable.
M. le président. Le vote sur l'amendement n° 1948 est

l'énervé.
MM . Glavany, Mathus et Bartolone ont présenté un

scus-amendement, n° 1949, uinsi rédigé :
.K Supprimer la deuxième phrase de l'amendement

n" 1 .»
La parole ta à M., n Gltvanv.
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M. René Couanau. C' est un sous-amendement de repli !
L 'oiseau replie ses ailes ! (Rires.)

M. Jean Dievany. Je remercie M. Couanau de s: contri-
bution extrêmement positive à notré débat . L'oiseau n' a pas
replié ses ailes •!

En effet, monsieur Çouanau, le sous-amendement
n° 1949 est un sous-amendement de repli !

Il tend à supprimer une phrase qui nous paraît terrible-
ment dangereuse, selon laquelle les collectivités locales fixent
librement les modalités de leur intervention.

Non, les collectivités locales ne peuvent pas fixer libre-
ment ces modalités sans limite quantitative. Nous avons déjà
fait des propositions et nous en ferons d 'autres pour limiter
leur liberté. D ' ailleurs le Gouvernement n 'est pas sans se
contredire sur ce chapitre.

Nous avons dit qu' il faut limiter les interventions des col-
lectivités locales à leur domaine de compétences : les écoles
pour les communes, les collèges pour le; départements et les
lycées pour les régions . Elles ne devraient pas disposer de
liberté pour les modalités et il faut leur fixer des règles pour
éviter les abus.

C'est d ' ailleurs tout l ' objet de notre débat et tout ce que
nous faisons a justement pour objectif d 'encadrer cette
liberté. Vous même avez fait un certain nombre de proposi-
tions sur les schémas régionaux de formation, sur les
conventions à signer, . sur la limitation au franc par élève.
Cette liberté sera, par conséquent, encadrée, pas assez à
notre goût, mais suffisamment pour que vous ne puissiez pas
prétendre que les collectivités locales « fixent librement » les
modalités de leur intervention.

M. le président. Quel est l 'avis de la commission ?

M. Bruno Bourg-Broc, rapporteur. Défavorable à titre per-
sonnel:

M . le président. Quel est l'avis du Gouvernement ?

M: le ministre de l'éducation . Défavorable.

M . le président. Le vote sur le sous-amendement n° 1949
est réservé.

MM . Glavany, Mathus et Bartolone ont présenté un
sous-amendement, n° 1950 ; ainsi libellé :

« Rédiger ainsi la deuxième phrase de l ' amendement
n°1:

« Les collectivités territoriales fixent les modalités de
ler intervention après délibération à l ' unanimité des
membres de leur conseil . »

La parole est à M . Claude Bartolone.

M. Claude Bartolone . Ce sous-amendement tend à favo-
riser le rassemblement autour de l 'effort d'éducation..

On constate une demande de plus en plus forte de dia-
logue avec !'institution. Conscient ; confier au_ corps
social une part chaque jour plus grande des soins requis par
l'enfant et de son apprentissage, les famille_ : se sentent néan-
moins responsables moralement, ressentant la gloire pour
une réussite ou la honte en cas d 'échec, comme si l'enfant
était le produit de la seule conduite des ,2arents.

Aussi des exigences, montent-elles, exigences de dialogue,
voire de participation au pouvoir dans les divers lieux de vie
del'et . rnt . L'école en,est. 'le meilleur exemple.

Particulièrement complexe, la relation à l 'école adopte
sans' logique,' tour à tons et selon les" foyers, routes les
nuances possibles, depuis la prise en c'aarge maternante jus-

?'qu 'à l ' apprentissage d'une vie mn société. .

M. René Couanau. Il lit la Revue de sociologie !

M. Claude Bartolone. Une vraie dialectique de famille à
école et d'école à famille pourrait mieux définir, et plus tôt,
le projet social de l 'enfant qui lui est, moins que jamais, tracé ,
parla naissance.

C'est parce que nous approuvons cette analyse qu' il nous
paraît indispensable de requérir le plus grand rassemblement
possible autour du projet éducatif. .

M. Jean-.Jacques Jegou . Il dit tout ç sans rire !
M. Claude Bartolone . Car il ne suffit pas qu'il puissey

avoir débat sur le système à mettre en place . (Exclamations
sur plusieurs bancs du groupe de l'Union pour la démocratie
franço_ise et du Centre.)

M. Claude Bartolone. Je vois M . Couanau qui s 'exclame.
Il ne cesse de nous interrompre pour fayoter auprès de ses
collègues qui défendent des textes Favorables au,privé et faire
oublier la carrière qu' il a faite dans l ' enseignement public.

M . le président. Poursuivez, monsieur Bartolone.
M. Claude Bartolone. J ' ai voulu montrer que notre préoc-

cupation était axée sur l'intérêt de l'enfant, dont je vous sais
soucieux aussi, monsieur le ministre . Et pour souligner que
c' est extrêmement important, il faut que dans les différentes
collectivités territoriales s' instaure un débat sur son avenir,
sur les enjeux éducatifs et que l 'établissement du plan éduca-
tif d' une collectivité soit adopté à l'unanimité.

M. René Couaneu . L'unanimité plus une voix !
M. le président. Quel est l'avis de la commission ?

un dixième " , " 15 p .100 " , "un cinquième " , "un
quart" , " la moitié" pour les suivants.

Le sous-amendement n° 1905 est donc , ainsi rédigé
« Dans !a troisième phrase de l'amendement n° 1,

après les mots : "scolarisés dans l 'ensei nemenr
public", substituer aux mots " le montant", les mots :

1 p . 100 du montant" . »
La parole est à M . Julien Dray, pour le soutenir:
M. René Couanau. Avec un proverbe chinois !
M . Julien Dray . Pour vous spécialement, ; monsieur Cota-

nau : « La popularité est un rasoir entre les mains d'un
enfant . » (Rires.) Et encore un : « Lé pire ennemi d'un hérds
est lui-même. (Rires.)

Quant à vous, monsieur le ministre, méditez cette ' '
réflexion de Jacques-Henri Bernardin de Saint-Pierre

Toute opinion est indifférente aux ambitieux pourvu
qu' ils gouvernent s .'

	

,

Mais je souhaite que nous ayons une discussion très
sérieuse sur ce sous•amendemenr .i.

M. Jean-Jacques Jegou . Qui, lui, n ' est pas sérieux'

M. Bruno Bourg-Broc, rapporteur. A titre personnel, défa-
vorable . -

M. le président. Quel est l 'avis du Gouvernement ?
M. Is ministre de l'éducation nationale . Défavorable.
M . le président. Le vote sur le sous-amendement n° 1950

est réservé.
Nous en arrivons à une série de sous-amendements qui

ont la même architecture : Ces sous-amendements n°' 1905 à
1914, présentés par MM . Glavany, Mathus et Bartolone,
sont tous rédigés de la façon suivante :

« Dans la troisième phrase de l 'amendement n° 1;
après les mots : " scolarisés dans l'enseignement
public" , substituer aux mots " le montant", les mots
" 1 p. 100 du montant" , pour le premier sous-amende-
ment, "2 p. 100", "3 p . 100", 4 p.100", "5 p .100",
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M. le ministre de I'éducation nationale . Défavorable à
l'amendement défendu par M . Dray.

M. le président. Le vote sur le sous-amendement n 1905
est réservé.

Le sous-amendement n" 1906'est ainsi rédigé:
' «Dans la troisième phrase de l'amendement n° 1,

après les 'mots : "scolarisés dans l 'enseignement

public", substituer aux mots "le montant", les mots
•2p . .100. du montant" . »

La parole est à M. Claude Bartolone.
M. Claude Bartolone . Le sous-amendement n" 1906 va

me donner l ' occasion de revenir sur des . thèmes que nous
avons abordés aujourd' hui.

Julien Dray évoquait, à l ' instant, la ligne jaune qui nous
avait permisd'établir un compromis . Vous le savez, puisque
vous y avez abondamment fait allusion, les débats musclés
n 'ont pas manqué, y compris dans notre formation - par
exemple à propos de l'accord passé par M . Lang avec l ' en-
seignement,privé. Nous avons eu à expliquer dans nos col-
lectivités, à l intérieur de notre formation politique, le pour-
quoi de cet accord, que nous considérions comme un gage
que la guerre scolaire avait pris fin . ,

Par cc sous-amendement, monsieur le ministre, nous
essayonsune fois de plus de vous mettre face à vos responsa-
bitités . En effet lâ société française avait t*touvé un équilibre.
Il a fallu tordre les consciences des uns et des autres qui rou-
laient faire pencher la balance d'un côté plutôt quede'l'sutre
mais nous avions réussi à trouver un bon compromis

Mme, Chrlettne Boutin ;et M. Daniel Penne«. Non I . Ce
n 'est pas un bon compromis)
.gaude Pei - 'men Reprenez donc, potin vous' en

convaincre; tes déc...,anons faites à l'époque pu les respon-
' sables de l'enseignement privé . Et mesurez vas paroles !

Nous en avions fini avec les manifestations souvenez-
vous de celle de 1984!

Mais pour donner quelques gages à son électorat, et Faute
de faire reculer le chômage, faute aussi de procurer l 'emllie
.économiq,e qu' elle avait annoncée pendant sa campagne
électorale en .`lisant fi de la crise internationale que nous tra-
versons, la irainsité, a mis cette proposition sur le tapis.

Monsieur le ministre, c'est avec beaucoup de sincérité
mais aussi de fermes4, que nous vous donnons ce conseil :
ressaisissez-vous !'Noùs avons là possibilité, ensemble, de
sauver et le compromis ez la paix qui s 'étaient installées entre
les tenants de 1 enseignement public et de l 'enseignement
privé dans ce pays.

M. le président. Quel est l'avis de la commission ?
M . Bruno Bourg-Broc, rapporteur. Défavorable !
M. le président. Quel est l'avis du Gouvernement ?
M . le ministre de l'éducation nationale . Défavorable !
M. le président. Le vote sur le sous-amendement n"1906

est réservé.
Le sous-amendement n" 1907 est ainsi rédigé :

« Dans la troisième phrase de l'amendement n" 1,
après les mots : "scolarisés dans l'enseignement

public " , substituer aux mots : "le montant ", les mots :
3 p . 100 du montant " . »

La parole, est à M . Didier Mathus.
M Didier Mathus . La magie des chiffres n 'a pas de limite !

Nous voici maintenant à 3 p. 100, trois comme la valse
trois temps qui caractérise l'examen de ce texte, valse à trois
temps entre la commission, le Gouvernement et la séance
publique.

M. Daniel Pennec . C' est se foutre de la démocratie !
M. Didier Ncathus. Cher collègue, ce qui est insultant

pour la démocratie ; ce sont les conditions dans lesquelles
nous examinons ce texte qui va bouleverser les structures de
l ' enseignement en France:

Mme Christine .Boutin . Stupide !
M. Didier Mathus. 3 p. 100, c'est moins que 10 p . 100, cc

dernier pourcentage qui était la limite fixée par l 'article 69
de la loi de 1850 .3 p : 1CO3 c'est plus que 1 p . 100 et 2 p. 100
- que mes collègues viennent de défendre. (Protestations sur
plusieurs bancs du groupe du Rassemblement pour la
République et du groupe de l'Union pour la démocratie fran-
çaise et du Centre.)

Mme Christine Boutin . C'est honteux !
M . Didier Mathus. C'est dire que nous souhaitons avancer

dans la discussion.
M Bruno, Bourg-t3roc, rapporteur. C'est honteux !
M. Didier Mathus. Nous voulons en effet pouvoir nous

retrouver tous sur l'essentiel, c'est-à-dire le sens de l ' intérêt
général, auquel noirs sommes attachés.

Alors, cette discussion vous paraîtra peut-être difficile,

P
our un objectif que vous avez annoncé longtemps à

'avance. ..
M . , Guy Drut. C ' est un peu_ long !
M. Didier Mathus. C'est un peu long, peut-être. Cet

enfantement est peu •être douloureux, mais n'imaginez pas
que toute douleur est un enfantement.

M. le président. Quel est l'avis de la commission ?
M . Bruno Bourg-Broc, rapporteur. Avis personnel défavo-

table,;
M . k président . Quel est l 'avis du Gouvernement ?

M. Julien Dray. . . . qui - est extrêmement sérieux,l ' au
contraire.

Ma famille de pensée, qui a combattu: pour la construc-
tion. de l'instruction publique, a accepté, tout au long de
l'histoire dé ce combat, un certain nombre de compromis.
Mon opinion se résume en une formule simple : fonds
publics à l'école publique, fonds privés à l'école privée ::

Plusieurs députés du groupe du Rassemblement pour la
République . On connaît !

M : Julien Dray. Nous pensions que la loi Falloux était, de
ce point de vue, la ligne jaune à ne pas franchir . Mais si,
aujourd ' hui, vous osiez remettre en cause ces compromis, le
courant de pensée que je représente, remettrait en cause l 'en-
semble du dispositif . Nous reprendrions le combat autour
de la formule simple que je viens d'énoncer. On paie des
impôts, donc on a accès au système d ' instruction publique.

M.: Mare le Fur. Les autres aussi paient des impôts !
M. Julien Dray. En brisant ce cadre, vous allez rallumer la

guerre scolaire. Nous serons obligés de nous défendre,
puisque'vous aurez pris la responsabilité d'ouvrir les ho'stili -
tés.

Nous tenons, par ailleurs, à ce que chaque pourcentage
donne lieu à une discussion séparée, non pas• qu'il' s'agisse
d ' un marchandage, mais parce que nous pensons que
chaque chiffre a son importance. Le premier de ces' sous-
amendements propose 1 p. 100:

M . le président . Quel est l'avis de la commission ?
M. Bruno Bourg-Broc, rapporteur. A titre personnel, je

n'ai pasété convaincu:
M . le président. Quel est l'avis du Gouvernement ?
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M. le ministre de redution national.. .Défavorabk.
M. le président. Le lote sur le sous-amendement n° 1907

est réservé.
Le sous-amendement n° 1908 est ainsi rédigé :

« Dans la troisième phrase de l'amendement n° 1,
après les mots : " scolarisés dans l 'enseignement
public", substituer aux mou : le montant", les mots :
4 p . 100 du montant" . »

M. Bienne Pinte. Ils ridiculisent la démocratie'
M. Bruno Bourg-Broc,' rapporteur. C'estscandaleux !
M . leprésident. Je vous en prie,' messieurs !
La parole est à M. Jean Glavany, pour soutenir le sous-

amendement n° 1908.
M. Jean Glavany. Ce sous-amendement est 'essentiel

parce que . ..
Mme Christine Boutin. On passe, à 4 p. 100.
M. Jean Glavany. . . . comme le .disait JeanJacque Rous-

seau, la volonté parle encore quand la nature se tait, et notre
volonté à nous parle encore.

M. Patrice Martin-Culard .. Ils sont pliés en quatre !
M. Etisnne Pinte . Ce n'est pourtant pas drôle !
M. Jean Glavany. Pourquoi 4 p. 100 ? Parce que, imper-

turbablement, nous voulons limiter les dégâts.
J'ai parlé tout à l'heure de ma commune, Maubourguet,

dans les Hautes-Pyrénées: En trois ans, noirs avons réalisé
unecantine neuve, une salle de repos, une salledeclasse, une
salle de jeux, alors que l'établissement, qui avait été créé par
René Billères en 1956, n'avait pas bénéficié d'un seul inves-
tissement pendant plus de trente ans. Le coût total pour
notre collectivité locale a été de l'ordre de 3 millions de
francs en trois ans.

Si je défends aujourd'hui ce sous-amendement, c 'est
parce que je sais que, si le texte quevous proposez est adopté,
la demande que ne manquera pas d' adresser l 'école privée,
confessionnelle, située sur le territoire de ma commune, fera
aussitôt peser un risque sur les f nat ces d cddle.ci. Paidon-
nez-moi, mais j'ai aussi à rendre des comptes à aux qui me
font'confiance, à ceux qui m'ont élu. Or 4. p . 100 de 3 mil-
lions de francs, cela fait 120 000 francs . C est un point de
fiscalité . C'est sûrement déjà trop ei c'estpourquoi je pro-
pose ce seuil de 4 p. 100.

M. Etienn. Pinte : J'espère qu ' il ne sera pas élu la pro-
draine fois !

M.1. président. Quel est l'avis de la -commission ?
M. Bruno Bourg-Broc, rappartisse. Avis personnel défavo-

rable !
M . le président . Quel est l' avis du Gouvemeënent ?
M . le ministre de réduration nationale. Défavorable !
M. I. président. Le vote sur le sous-amendement n° 1908

est réservé:
Le sous-amendement n° 1909 est ainsi rédigé:

« Dans la troisième phrase de l'amendement n° ''
après les mots : "scolarisés dans l'enseiggnement
publie, substituer aulx mots c' " le montant"'les " mots
5 p. 100 du montant" . a

La parole est à M . Julien'-Dray, pour soutenir' ce sous-
amen ment:

M ,GubDrut et M . Etisnne Pinte. C'est lè pourcentage
dUrbâ

Mm. Christine Boutin. Il ne faut pas se sentir concerné !
M. Julien Dray. Ce n'est pas possible de s ' engager dans

une telle logique : en se lançant le nom d'un certain nombre
de sociétés ! Moi, je ne suis que parlementaire. Je ne cumule
pas de mandats et je n'ai aucun marché public entre les
mains, ce qui n'est pas forcément le cas de beaucoup d'entre
vous.

M René Coiianau .'Il ne faut pas s 'énerver !
M. Julien Dray. Je ne m'énerve pas, monsieur Couanau.

Je suis très calme. Je ne sais même pas ce que c'est qu'Urba.
Certains pourraient peut-être m'apporter des éclaircisse-
ments puisque, visiblement, ils connaissent mieux les choses
que moi . ,

Revenons à ce pourcentage de 5 p . 100. C'est la moitié de
ce que prévoit la loi Falloux.

Je suis un élu de banlieue. Dans ma circonscription, il y a
une zone d'éducation prioritaire et, dans une commune voi-
sine, une école privée qui attire de plus en plus - d'enfants
d'un niveau social plus élevé que la moyenne de ceux qui
sont dans la zone d éducation prioritaire . Nous assistons de
fait à aine dévalorisation de l 'enseignement public, les meil-
leurs élèves allant vers les écoles privées.

C'est donc un système à deux vitesses qui est en train de se
mettre en place, ce qui est extrêmement grave. L'école
pub!iq' ue perd ses , meilleurs éléments, et vous savez, mon-
sieur Bayrou, que, lorsqu'il y a de bons éléments dans une
école, cela permet d'élever le niveau et ceux qui sont en
situation 'de difficulté prennent les bons élèves comme
exemple pour progresser.

Si nous mettons en place une compétition entre deux sys-
tèmes et si les bons éléments vont dans l'enseignement privé,
il n'y aura donc dans l'enseignement public que les élèves en
situation difficile. Vous voyez bien dans quelle logique infer-
nale vous allez vous engager, une logique de "dévalorisation
de l'éducation nationale, une remise en cause fondamentale
de sa mission.

Il est encore temps de rir. C 'est la raison pour laquelle
ne .s prop :Asons de alaises par deux le eaux prévu dans la loi
Falloux. Nous pennons ainsi remplir les missions qui nous
sont confiées.

M . le président. Quel est l ' avis de la comniission ?
M . Bruno Bourg-Broc, rapporteur.A titre personnel, défa-

vorable:

	

.
M. le président. Quel est l ' avis du Gouvernement ?
M. le ministre de l'éducation nationale . Défavorable.
M. lai président. Le vote surie sous-amendement n° 1909

est réservé.

	

.
Le sous-amendement n° 1910 est ainsi rédigé: :

Dans la troisième phrase de l'amendement n° 1.,
après les mots : "scolarisés dans l 'enseignement
public", substituer aux mots : "le montant", les mots
10 p. 100 du montant". »

La parole est à M. Claude Bartolone, pour soutenir ce
sous-amendement.

M Claude Bondone . Quand on entend sin élu de la
rrégion, parisienne comme Julien Dray s'exprimerexprimer

M . Minh Couanau. On pleure !
k1, Claude Sàrtolone. Non;' monsieur le maire de Saint-

Male, mais voue de"con laissez . pas les difficulté( que nous
pouvons connaître aujourd'hui en région parisienne.

Vous ne savez Fias quelle peut élue notre volonté, d'essayer
d',offrir àI'ensenible de nos-enfants de nos communes les
mêms -

M. Julien Drag. Monsieur le président, faut-il qüe ' je
demande un fait personnel ?
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M. le président Pas de conversation entre vous ! On a
déjà assez de mal à examiner les amendements ! Poursuivez
monsieur Bartolone.

M . Claude Bartolone. Si M . Couanau me laisse parler, je
poursuis !

M . René Couanau_ Poursuivez !

M. Claude Bartolone . Notre volonté, monsieur le
ministre, est d'attirer une nouvelle fois votre attention sur
cette situation.

Nous ne pouvons pas accepter qu ' au détour d'une loi que
vous habillez depuis le début de l 'après-midi de bonnes
intentions, soit cassée 1- égalité des chances pour tous ces
gamins qui devront être scolarisés dans notre système éduca-
tif.

Vous ne pouvez pas faire une croix sur la situation sociale
des centres urbains, notamment, sur laquelle bon nombre de
ministres de l ' actuel gouvernement ont eu l 'occasion de s ' ex-
primes. ;r mc Simone Veil, par exemple, fait maintenant des
visites régulières dans ces quartiers en difficulté.

Si, à la suite de ce projet, des familles, jugeant certains éta-
blissements scolaires de moins bonne , qualité, se tournaient
vers des établissements privés qui auraient eu d 'un seul coup
la possibilité d ' offrir plus de places d ' accueil, sans avoir les
obligations du service public, on rendrait un mauvais service
à la France.

On a beaucoup vanté le caractère propre des éblisse-
ments publics depuis 1984 . Le problème est non pas d ' orga-
niser leur différence, mais de fixer les limites à partir des-
quelles ils concourent au service public et de faire en sorte
que ces limites ne soient pas tellement immatérielles,
qu'elles restent incontrôlables.

Le service public suppose le respect d'un certain nombre
de principes, en particulier le respect des consciences et
l'égalité de tous devant l 'éducation. Concourir au service
public, c'est s'engager à les respecter.

C'est cette idée que nous poursuivons, et dont nous vou-
lons vous faire prendre conscience, car elle nous semble
extrêmement importante pour l'avenir de notre pays, mais
aussi pour celui de nombreuse, générations.

M . le président. Quel est l'avis de la commission ?

M. Bruno Bourg-Broc, rapporteur. Avis personnel défavo-
rable.

M . le président. Quel est l'avis du Gouvernement ?

M . le ministre de l'éducation nationale . Défavorable.

M . le président. Le vote sur le sous-amendement 1910 es-t
réservé.

Le sous-amendement n° 1911 est ainsi rédigé :
« Dans la troisième phrase de l'amendement nu 1,

après les mots : "scolarisés dans l'enseignement public",
substituer aux mots : "le montant " , les m'As : « 15 p. 100
du montant" . »

La parolç est à M. Didier Mathus pour défendre ce sous-
amendement.

M. Didier Mathus . Avec 15 p. 100, la barre est franchie. ..
M. René Couanau. C'est plus que la loi Falloux !

M, Didier Mathus . Effectivement, 15 p. 100, c'est plus
que: 10 p . 100, c ' est indiscutable .!

	

é e
La discussion qui a eu lieu il y a 143 ans avait été l'occa-

sion d'un grand, d'un beau, d'un vrai, débat sanies missigns
de l'enseignement dans un pays comme le nôtre.

A cette occasion, le philosophe Victor Cousin avait dit
une chose fort juste . A aucune époque de notre histoire .er
sous aucun prétexte, l'Etat n'a abdiqué entre les mains d'au-

cun individu quel qu ' il soit ni d'aucun corps son pouvoir . Il
confie quelquefois son pouvoir : il ne l 'aliène jamais. II le
prête à des conditions dont il demeure juge et qu'il règle sur
le progrès des temps, de la raison et de la liberté publique.
De Charlemagne à Philippe le Bel, de Philippe le Bel à
Henri IV, de Henri IV jusqu'à la fin du XVIII° siècle, le
droit de l'Etat en matière d ' enseignement est permanent.
Les formes changent. Le principe demeure.

C'est ce principe que vous vous apprêtez aujourd'hui à
mettre à bas . C'est ce principe qui a fondé notre
République : continuation à travers les siècles d 'une certaine
conception de l ' éducation, depuis l ' époque des Lumières.

En franchissant cette barre des 15 p . 100, nous faisons
nous-mêmes la démonstration que nous voulons chercher
un terrain d ' entente, mais avec des garanties, car vous savez
bien que les financements qui seront mobilisés en faveur des
établissements privés le seront au détriment des établisse-
ments d ' enseignement publics.

M . le président. Quel est l 'avis de la commission?

M. Bruno Bourg-Broc, rapporteur. Avis personnel défavo-
rable.

M . le président. Quel est l 'avis du Gouvernement ?

M. le ministre de l'éducation nationale . Défavorable.

M . le président. Le vote sur le sous-amendement n° 1911
est réserv'

Le sc amendement n" 1912 est ainsi rédigé :
Dans la troisième phrase de l ' amendement n° 1,

pŸès les mots : "scolarisés dans l ' enseignement
public " , substituer aux mots : " le montant", les mots :
1` 20 p. 100 du montant" . »

La parole est à M. Jean Glavany, pour soutenir ce sous-
amendement.

M. Jean Glavany . Pourquoi 20 p . 100 ? Je voudrais
essayer de vous en convaincre à partir d'un exemple concret.

Dans mon département, les Hautes-Pyrénées, que vous
connaissez un peu, monsieur le ministre, puisqu ' il est voisin
du vôtre, nous avons vingt et un collèges publics pour
8 700 élèves et neuf collèges privés pour 2 300 élèves. Les
crédits annuellement consacrés aux collèges par le conseil

b
énéral représentent environ 25 millions de francs, ce qui est

beaucoup pour un département pauvre et modeste comme
le nôtre . En prenant le ratio du nombre d ' élèves, il faudrait
donc un crédit compRbmentaire d 'environ huit millions de
exancs, soit grosso mc 9 trois points de fiscalité, et cela sans
tenir compte de travaux de réhabilitation dont nous ne
connaissons pas le montant.

-Â elle est la réalité crue, monsieur le ministre, et je m ' api-
toie à l'avance sur le sort de votre collègue, M . Pure:h, qui,
dans l'Aveyron, si mes chiffres sont exacts, a vingt collèges
publics pour vingt-huit collèges privés. Si les dispositions
que vous vous apprêtez à faire voter par l 'Assemblée étaient

_optées, M . Puech pourrait d'ores et déjà mettre la clé sous
la porte de son conseil général, à moins qu'il ne décide de
porter un coup fatal aux collèges publics, ses collèges - je
veux dire ceux de son conseil général.

Voilà des exemples concrets qui prouvent que comme
nous essayons de le montrer article après article, amende-
ment après amendement, il y a un vrai risque de déséquilibre
du financement du système éducatif français.

Ce risque, nous essayons de le limiter : 20 p . 100, cela fait
déjà deux fois plus de ce qu'autorisait la loi Falloux . C'est le
geste eue vous attendez, mais cela limiterait les dégâts . Ce
serait beaucoup mais ce serait moins grave que si c 'était pire,
si vous me permettez cette expression populaire.

M. le président. Quel est l'avis de la commission ?
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M. Bruno Bourg-Brera, rapporteur. Avis personnel défavo-
rable.

M . le président. Quel est l 'avis du Gouvernement ?
M. le ministre de l'éducation nationale . Défavorable.
M . le président. Le vote du sous-amendement n° 1912 est

réservé.
Le sous-amendement n° 1913 est ainsi rédigé :

« Dans la troisième phrase de l 'amendement n° 1
après les mots : "scolarisés dans l 'enseignement
public" , substituer aux mots : " le montant", les mots :
25 p . 100 du montant". »

La parole est à M . Claude Bartolone, pour soutenir ce
sous-amendement .,

M. Claude Bartolone. Par le biais de cet amendement, je
voudrais mettre en parallèle les déclarations de deux per-
sonnes qui ont fait beaucoup pour l 'enseignement public et
l ' enseignement privé.

Le père Max Cloupet déclarait dans un entretien au
Figaro, il y a quelques jours : « L'enseignement catholique
n'a de raison d ' exister que par son caractère propre, parce
qu ' il doit proposer à tous, sans l 'imposer à aucun, une vision
chrétienne du monde . S ' il n ' y parvient pas, il doit dispa-
raître . »

Je voudrais mettre en parallèle cette déclaration avec celle
que faisait Alain Savary, le 21 mai 1984, dans cet hémi-
cycle : « Ce n'est un secret pour personne en effet que le
recours à l ' enseignement privé trouve de plus en plus sa
motivation dans l'excessive rigidité des mécanismes d ' ins-
cription des élèves dans les établissements publics . »

Comme nous essayons de l 'expliquer depuis tout à
l'heure, monsieur le ministre, le déséquilibre qui guette le
système éducatif français, ce n'est pas avec la proposition
que vous nous faites aujourd'hui que nous réussirons à lui
trouver une solution.

Quelques-uns d 'entre vous ont approuvé tout à l ' heure la
déclaration qu 'a faite le maire d' Evry, Jacques Guyard, à
cette tribune . Attention, a-t-il dit, le vrai danger qui guette
nos établissements scolaires dans les prochaines années, c 'cst
de voir tous les enfants issus de familles en difficulté se
retrouver dans les mêmes établissements, tous ceux dont les
familles ont plus de moyens ou moins de difficultés allant
dans un autre système éducatif.

D 'une certaine manière, avec votre texte, on risque de
voir s'accélérer le flux de l'évasion du secteur public vers le
secteur privé et s'accentuer les difficultés d'un certain
nombre d 'établissements du public sans pour autant que soit
apportée une réponse aux interrogatauns du père Max Clou-
pet.

Si, comme nous le croyons, le choix devait se faire non
pas en fonction du caractère catholique de l 'enseignement
mais sur la base d'une ségrégation entre les élèves les plus
défavorisés . et ceux qui ont plus de moyens, d'une certaine
manière auraient perdu leur àme à la fois ceux qui sou-
tiennent l'enseignement public et ceux qui espèrent le déve -
loppement de 1 enseignement privé.

M. le président. Quel est l 'avis de la commission ?

M. Bntno Boug-Broc, rapporteur: Avis personnel défavo-
rable.

M. le président. Quel est l'avis du Gouvernement

M. le mini"tre d• l'éducation nationale . Défavorable.
' M. le président . Le vote sur le sous-amendement n" 1913

est réservé:
Le sous-amendement n" 1914 est ainsi rédigé :

« Dans la troisième phrase de l'amendement n' 1,
après les mors : " scolarisés dans l'enseignement

public ", substituer aux mots : " le montant ", les
mots : " 50 p . 100 du montant " . »

La parole est à M. Julien Dray pour soutenir ce sous-
amendement.

M. Julien Dray . Comme disait Fabre d 'Eglantine, on n'est
heureux qu ' à force de constance. Nous persistons donc.

Parce que nous sommes fidèles à la tradition de la défense
de l ' école laïque et républicaine, nous essayons d'attirer par
tous les moyens possibles l ' attention de M . Bayrou, ministre
de l ' éducation nationale. Nous essayons de lui démontrer
qu ' il faut un équilibre dans les montants qui sont affectés et
qu'on ne peut pas laisser les choses aller sans fixer une barre.

Nous sommes déjà à 50 p . 100. Nous sommes donc allés
très loin dans la recherche d ' un compromis . Vous voyez de
quel esprit d ' ouverture nous Faisons preuve en acceptant
d 'aller aussi loin, c'est-à-dire cinq fois ce que prévoyait la loi
du comte de Falloux.

Honnêtement, si le ministre de l ' éducation nationale et
nos collègues, à cette heure un petit peu tardive, prenaient
sérieusement en considération ce sous-amendement, ce
serait un geste qui montrerait que la discussion n 'a pas été
totalement stérile et inutile et que vous avez essayé de
prendre en considération l'appel qui vous est lancé par l ' op-
position.

J 'assistais, hier soir, à la fête de la commune de Fleury-
Mérogis. Plusieurs responsables d 'associations se sont appro-
chés de moi et m ' ont dit : « Monsieur Dray, nous connais-
sons votre volonté de défendre l' école publique . Pensez-vous
que le Gouvernement va abroger la loi Falloux ? » Il faut ras-
surer les populations de ces quartiers difficiles, pour les-
quelles l ' éducation est le dernier espoir de voir un jour leurs
enfants se sortir de leur situation.

Je vous ai décrit tout à l'heure la compétition qui risquait
de se développer entre l 'enseignement privé et l 'enseigne-
ment public, et ce au détriment des enfants de familles défa-
vorisées . En fixant un montant, vous laisserez encore une
chance à l 'éducation nationale.

Avec ce texte, monsieur le ministre, vous êtes au bord du
goctffre. Gardez-vous de faire un pas en avant !

M. le président. Quel est l ' avis de la commission ?
M. Bruno Bourg-Broc, rapporteur. Avis personnel défavo-

rable!
M. le président. Quel est l ' avis du Gouvernement ?
M . le ministre de l'éducation national* . Défavorable !

M. le président. Le vote sur le sous-amendement n° 1914
est réservé.

MM. Glavany, Mathus, et Bartolone ont présenté un
sous-amendement n" 1926 ainsi rédigé :

« Dans la dernière phrase du premier alinéa de
l' . mendement n" 1, substituer au nombre : "2 000", le
nombre : "500 000" . »

La parole est à M . Jean Glavany.

M. Jean Glavany. Les sous-amendements que nous pro-
posons désormais sont évidemment des sous-amendements
de repli après les sous-amendements précédents, puisque
nous risquons de ne pas réussir à limiter à un certain pour-
centage !es investissements effectués dans les établissements
privés. Nous suggérons donc que la limitation de ces finan-
cements publics intervienne par le biais de cette base dépar-
tementale que propose le Gouvernement.

Mais, pour que cette base soit efficace et permette d ' éviter
les abus, il faut qu'elle soit opposable au plus grand nombre
possible de communes, et non pas seulement aux petites, qui
n'auront, pour la plupart, ni la possibilité ni la capacité d'in-
tervenir.
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Il convient donc de ne pas exclure les communes de plus
de 2 000 habitants, comme le propose le Gouvernement, et
de viser toutes les communes jusqu ' à 500 000 habitants.

Tel est l'objet du sous-amendement n° 1926.
M. le président Quel est l'avis de la commission ?
M. Bruno Bourg-Broc, rapporteur. Avis personnel défavo-

rable !
M. le président Quel est l 'avis du Gouvernement ?
M. le ministre de l'éducation nationale . Défavorable !
M. le président Le vote sur le sous-amendement n° 1926

est réservé.
MM. Glavany, Mathus et Bartolone ont présenté un

sous-amendement n° 1927 ainsi rédigé :
« Dans le dernière phrase du premier - alinéa de

l'amendement n° 1, substituer au nombre : "2 000 " , le
nombre : "200 000" . »

La parole est à M . Didier Mathus.
M. Didier Mathus. Il n 'aura échappé à personne qu' il

s 'agit d' un sous-amendement de repli.
Jusqu ' au bout, nous tenterons de limiter les dégâts.
J 'ai relu les débats auxquels avait donné lieu la discussion

de la loi Falloux, et notamment une intervention de l 'abbé
Dupanloup. Je dis bien « l 'abbé », car, à cet époque, il n ' était
pas encore évêque et n'avait pas encore accompli les hauts
faits d'armes qu'on lui connaît . (Rires.) Alors que l 'abbé
Dupanloup stigmatisait les foyers de communisme que
représentaient selon lui les écoles normales, le philosophe
Victor Cousin - encore lui ! - s 'était exclamé : « Brisez les
lavabos, ne cassez pas les écoles normales ! »

A notre tour, nous avons envie de vous dire : « Ne cassez
pas le système éducatif ! »

M . le président. Quel est l 'avis de la commission ?
M . Bruno Bourg-Broc, rapporteur. Avis personnel défavo-

rable !
M . le président. Quel est l 'avis du Gouvernement ?
M. le ministre de l'éducation nationale . Défavorable !
M . le président. Le vote sur le sous-amendement n° 1928

est réservé.
MM. Glavany, Mathus et Bartolone ont présenté un

sous-amendement n° 1929 ainsi rédigé :
« Dans la dernière phrase du premier alinéa de

l 'amendement n° 1, substituer au nombre : "2000" , le
nombre : "75 000" . »

La parole est à M. Claude Bartolone, pour soutenir ce
sous-amendement.

M. Claude Bartolone . Plusieurs collègues nous ont fait
tout à l ' heure des remarques désobligeantes sur les références
à la religion qui étaient contenues dans certains de nos
amendements. J'aurais envie de leur dire - qu'ils me par-
donnent l'expression ! - qu' ils sont plus royalistes que le roi.

Je leur citerai une dédaration de l 'épiscopat, qui date
de 1984 . Je lis : « En fait, en adoptant un nouveau statut,
après plus de trois ans de travaux et une centaine de mou-
tures du texte, les évêques ont avant tout marqué leur
volonté de souligner en tous points l ' identité catholique de
l ' institution. Nous croyons fermement à l 'utilité de l'en-
seignement catholique et nous ne sommes pas prêts à le lais-
ser
l'Ese

iser
. »

vers un enseignement libre, sans liens réels avec
lais-1

Mes chers collègues, c ' est précisément ce que vous êtes en
train de faire ! Si vous adoptez ce texte, vous allez inciter des
familles qui n'ont qu'un lien éloigné avec la culture dévelop-
pée par l'Eglise ou un attrait relatifpour la religion à envoyer

M. Bruno Bourg-Broc, rapporteur. A titre personnel, défa- leurs enfants dans des établissements catholiques, compte
vorable !

	

tenu des difficultés que rencontrent les établissements
M. le président. Quel est l ' avis du Gouvernement ?

	

( publics, pénalisés par leur obligation d'assurer l 'accueil de
M. le ministre de l'éducation nationale . Défavorable !

	

tous, par leur vo onté de donner ses chances à chacun, quelle
M. le président. Le vote sur le sous-amendement n° 1927 que soit son origine sociale . Ainsi, d'une certaine manière,

vous rendez un mauvais service à une cause qui, si j 'ai bien
compris, est au coeur de vos préoccupations.

« Nous ne sommes pas prêts à le laisser glisser vers un
enseignement libre, sans lien réel avec ! ' Eglise » : en disant
cela, les évêques nous indiquent, d 'une certaine manière, la
limite à ne pas franchir dans nos travaux . . Vous devriez saisir
la chance que représentent les sous-amendements de repli
que nous déposons . sur le chifFre de population des villes
concernées pour justement permettre à :a fois l 'existence
d'un service public de qualité et l ' existence d'un enseigne-
ment catholique. Vous éviteriez ainsi toute rupture entre le
souhait des hautes autorités chrétiennes que je viens de .çiter
et le développement de l ' enseignement privé, qui conduirait
à la perte de ce caractère propre dont vous parlez tant .,

M. !n président. Quel est l'avis de la commission?
M. Bruno Bourg-Broc, rapporteur. Avis personnel défavo-

rable !
M. le président. Quel est l 'avis du Gouvernement ?
M. le ministre de l'éducation nationale. Défaverable !
M. N président. Le vote sur le sous-amendement n° 1929

est réservé.
MM. Glavany, Mathus et Bartolone ont présenté un

sous-amendement, n° 1930, ainsi rédigé :
« Dans la dernière-phrase-du premier alinéa- de

l'amendement n° 1, substituer au nombre : "2 000", le
nombre "50 000" . »

La parole est à M. Jean Glavany.

M. le président . Quel est l 'avis de la commission ?

est réservé.
MMC Glavany, Mathus et Bartolone ont présenté un

sous-amendement n° 1928 ainsi rédigé .:
«Dans la dernière phrase du premier alinéa de

l'amendement n° 1, substituer au nombre : "2 000 " le
nombre t "100 000 " . »

La parole est à M. Julien Dray, pour soutenir ce sous-
amendement.

, M . Julien Dray . Nous essayons, à . la faveur de ces sous-
amendements de repli, d'appeler l'attention du ministre.
Mais je suis un peu déçu, car M. Bayrou, que j'ai rencontré à
plusieurs reprises, est aujourd 'hui peu loquace. Alors que
son tempérament le porterait à la discussion, il semble,
depuis plus de deux heures, frappé de tétanie, J'en venais
même à me demander si nous n'allions pas demander une
suspension de séance pour lui permettre de retrouver un peu
de dynamisme. ,

Monsieur Bayrou, vous êtes ministre de l 'éducation
nationale. Nous essayons 'de trouver un compromis avec
vous. Vous avez fixé une barre. L'opposition vous propose
de la fixer â un niveau plus crédible quecelui que vous avez
retenu.

'Nous n'obtenons aucune réponse . Il est dommage poutla
discussion parlementaire que vous ne soyez pas aussi dyna-
mique que d'habitude.

Je hais les mauvaises maximes. Aussi m'abstiendrai-je,
cette fois, de vous en assener ! (Sourires.) Mais je vous
demande de répondre à= nos i'iiestic
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M. Jean Glavany. Connaissant la sagacité de cette assem-
blée, je ne doute pas qu 'elle ait compris qu' il s 'agit, là
encore, d' un sous-amendement de repli..

Nous proposons, une nouvelle fois, d'augmenter lenombre proposons,
communes pour lesquelles la limitation des

investissements publics dans les établissements privés se
ferait par référence à la base départementale.

Cinquante mille habitants, c 'est - pardonnez-moi de
choisir de nouveau un exemple dans le département dont je
suis l'élu - l 'équivalent de la ville de Tarbes, qui représente
près du quart de la population totale du département. Il
serait naturel que cette ville soit concernée par cette base
départementale.

M. le président. Quel est l 'avis de la commission ?
M. Bruno Bourg-Broc, rapporteur. Avis personnel défavo-

rable !
M. le président. Quel est l 'avis du Gouvernement ?
M. le ministre de l'éducation nationale. Défavorable !
M. le président Le vote sur le sous-amendement n° 1930

est, réservé.
MM. Glavany, Mathus et Bartolone ont présenté un

sous-amendement, n° 1931, ainsi rédigé:
« Dans la dernière phrase du premier alinéa de

l ' amendement n° 1, substituer au nombre : "2 000 " , le
nombre : "40 000 " . »

La parole est à M . Didier Mathus.
M. Didier Mathus. Il s 'agit, là encore, de la même

démarche. Mais le débat passant, je sens bien que, comme
disait Paul Eluard, « je manque de temps, je manque de
mots, je manque d'audace » . (Sourires.)

M. I. ministre de l'éducation nationale. Ce n ' est pas la
citation exacte !

M. Dldier Mathus . Je manque assurément de mots pour
vous faire comprendre tout ce que ce sous-amendement
peut'avoir de crucial . On ne pourra pas indéfiniment main-
tenir les bases qui nous sont proposées aujourd'hui, car ce
texte entraînera une explosion de la fiscalité locale.

Je prendrai l ' exemple de ma ville, dont le potentiel fiscal
ést seulement de 2 000 francs par habitant. Elle ne dispose, à
l'évidence, d'aucune marge de manoeuvre pour financer de
nouveaux investissements massifs . Or vous savez comme
moi ce que coûte une école, un collège ou un lycée. Ce n'est
pas envisageable !

La raison voudrait qu'on metr en place des garde-fous.
C'est ce que nous essayons de faire dans ce débat.

M. le président. Quel est l'avis de la commission ?
M. Bruno Bourg-Broc, rapporteur. Avis personnel défavo-

rable !

	

.

M. te président. Quel est l'avis du Gouvernement ?
M. k ministre de l'éducation nationale. Défavorable !
M. le président . Le vote sur le sous-amendement n° 1931

ct réservé.
MM. Glavany, Mathus et Bartolone ont présenté un

sous-amendement, n°1932, ainsi rédigé :
« Dans la dernière phrase dus premier alinéa de

l'amendement n° 1, substituer au nombre : "2 000", le
nombre "30 000" . »

La parole est à M. Claude Bartolone.
M. Claude Bartolone. Je vais essayer de poursuivre ma

démonstration.
Pour cela, mes chers collègues, je citerai un passage d'une

déclaration qui a été faite devant 'assemblée plénière extra-

ordinaire de l ' épiscopat, les mercredi 13 et jeudi 14 mai
1992, à Paris.

A travers cette déclaration, vous comprendrez pourquoi
les normes fixées dans cette proposition de loi ne sont pas,
selon nous, compatibles avec ce que doit être l 'enseignement
public et ce que doit être un enseignement privé à caractère
propre.

« L'école catholique est un lieu d ' évangélisation, d'au-
thentique apostolat, d'action pastorale, non par le moyen
d'activités complémentaires parallèles ou parascolaires, mais
far la nature même de son action, directement orientée à
l ' éducation de la personnalité chrétienne », a-t-il été rappelé,
en citant un document de la Congrégation romaine pour
l ' éducation catholique de 1988, repris dans le préambule du
nouveau statut.

« Ainsi, on ne dira plus « établissement d 'ensei nement
catholique » - il n'y a pas de « mathématiques chrétiennes »,
dit le père Max Cloupet, secrétaire général de l 'enseigne-
ment catholique -, mais « établissement catholique d 'ensci-
gnement » . II y a une manière chrétienne d'enseigner les
mathématiques !

L ' épiscopat a donc tenu à réaffirmer clairement le rôle
prééminent de l ' évêque, maître en son diocèse, garant de
l'authenticité du caractère catholique d ' un état il ssement,
son caractère propre, reconnu par la loi Debré de 1959.

Il continuera de nommer le directeur diocésain et les
chefs d ' établissement . A cette fin, il présidera, à l 'avenir, une
nouvelle instance, le conseil de tutelle, composé de
sept membres, trois membres nommés par lui, trois membres
présentés par le comité diocésain de 1 enseignement catho-
lique.

Voilà une preuve supplémentaire que la parité entre
enseignement public et enseignement privé n ' a rien à voir
dans un texte de loi présenté à l 'Assemblée nationale ! Ce
n'est pas le groupe socialiste qui invente les propos que je
viens de citer ! Ce n'est pas une déclaration incontrôlable
parue dans une revue !

Au travers de ce « caractère propre », réaffirmé par les
termes que je viens de citer, on se rend bien compte, mon-
sieur le ministre, que cette parité qui vous tient tant à cœur
n'est pas de mise et qu 'elle ne saurait l ' être tant que ne pour-
ront pas être définis a priori les engagements à respecter par
l'enseignement public et par l ' enseignement privé.

Qu'on me permette de revenir un instant sur la déclara-
tion qu'a faite Jacques Guyard cet après-midi . Elle mérite
réflexion . Et l'on pourrait, avant l'adoption de ce texte, envi-
sager de réunir à nouveau la commission pour en discuter.

Si nous ne trouvons pas une solution pour concilier le
point de vue que je viens de rappeler et les difficultés sociales
auxquelles sont confrontes certains établissements publics,
nous ne parviendrons pas à un accord et nous n'arriverons
pas à trouver un compromis « actif», qui permette à ces
deux secteurs de l'éducation de vivre dans la durée.

Ce sont des éléments comme ceux-là qui permettent de
mesurer la réelle portée de notre position . Il ne s ' agit pas
d'anticléricalisme . Nos ancêtres ont beaucoup donné dans
ce cadre-là. Nous, nous avons connu certains avancées.

M. le présidant. Monsieur Bartolone, je vous prie de
conclure.

M. Gaude Bartolone . Je conclus, monsieur le président.
Nous avons connu de grandes dates : 1984, l 'accord

Lang-Cloupet . Nous avons connu ces avancées. Et nous
pensons, monsieur le ministre, qu'il faut se servir de ces
avancées pour mettre réellement un terme à la guerre sco-
laire, que, même si vous rejetez cette expression, vous êtes en
train de rallumer.

M . le présidant. Quel est l'avis de la commission ?
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M. Bruno Bourg-Broc, rapporteur. A titre personnel, défa-
vorable !

M. le président Quel est l'avis du Gouvernement ?
M. le ministre de réducadonnationale. Défavorable !
M. le présidant. Le vote sur le sous-amendement n° 1932

est rés ervé.
MM . Glavany, Mathus et Bartolone ont présenté un

sous-amendement, n° 1933, ainsi rédigé :
«Dans •la: dernière phrase du premier alinéa de

l'amendement n° 1, substituer au nombre : " 2 000", le
. nombre : "25 009". »

La parole est à : Mr julien . Dray, pour soutetvà ce sous-
amendement.

M. Julien Dray: A la lecture du compte rendu analytique,
mes chers collègues, je réfléchis, et je pensais à ma mère,
institutrice.

M. René Couanau . Ah oui ?
M. Julien Dray. Oui ! Mon' père était instituteur et ma

mère institutrice . C'était un coupled'instituteurs, laïcs, atta-
chés à l'école de la République-ils m'ont élevé dans cet état
d'esprit_

Jeme disais : .Quelle tristesse pour elle de constater l'ab-
sence de réponse du ministre de l'éducation nationale alors
que des députés essaient d'apporter une contribution au
débat !

J' ai été élevé dans le respect de l' institution que représen-
tait le ministère de 'l'éducation nationale . Vraiment, mon-
sieur le ministre, jé ne compréndrais pas que vous ne soyez
pas amené, dans cette discussion, à prendre en considéra-
tion . ..

M. René Couanau .. Vous allez essayer de le prendre d'as-
saut combien de fois ? (Sourires .)

M. le président. Monsieur Couanau, je vous en prie !
(Sourires.)

M. René Couanau : C'était pour rompre la monotonie du
discours, monsieur le président !

M. Julien Dray. Monsieur Couanau, vos propos prennent
une tournure regrettable. Vous êtes vraiment l 'ami à qui l 'on
ne dit pas merci . (Rires)

M. René Couanau. Poursuivez votre propos!
M. Julien Dray. Merci ! (Rires.)

M. Claude Bartolone. Pourtant, monsieur ,Couanau, on
vous a envoyé Isabelle Thomas pour essayer de vous réconci-
lier avec les amis de julien Dray ! (Rires.)

M.le président. Poursuivez, monsieur Dray !
M. Julien gray. Dans le sous-amendement n° 1933, cous

avons proposé, monsieur le ministre, le chiffre de 25 000,
'soit plus dei dix fois celui que vous proposez dans votre
amendement.

Nous essayons de , protéger un certain nombre de
communes contre la situation infernale dans laquelle vous
allez les plonger. .

Il faudra bien, à un moment donné, que vous répondiez.
De toute manière, nous vivons dans une démocratie, et ce
qui ne se dit pas ici finit par se dire ailleurs . rios prédécés-
seurs au niveau du ministère de l'éducation nationale ont été
payés`:pour'le savoir. (sourres.)

Je préférerais - je le dis en tant que conseil et non plus
simplement en tant que parlementaire - que vous nous don-
niez des réponses ici, qui puissent donner la preuve que le
Parlement a servi à quelque chose dans cette discussion.

M. le président Quel est l'avis de la conunisaion?

ces risques.
Nous avons donné la preuve, chiffres à l 'appui, que ces

risques existent tant pour les communes, pour les départe-
ments, que pour les régions. Nous continuerons donc, à
d'autres moments de la 'discussion avec d'autres amende-
ments et d ' autres sous-amendements, à faire des proposi-
tions concrètes tendant à les limiter.

Si nous défendons des sous-amendements successifs de
repli, c 'est parce que, digue après digue, nous ne nous rési-
gnons pas à voir le Pot tout envahir et tout déséquilibrer ! Ce
n 'est pas parce qu'une digueest submergée que nous allons
nous décourager, monsieur Bayrou t Mais votre silence
témoigne d ' Une usure que les Pyrénéens ne reconnaîtraient
pas ! Sourires:)

Par notre sous-amendement n" 1934, que ,j 'ai l ' honneur
de défendre, nous proposons lé chiffre de 20 000 habitants.
Nous espérons que l'Assemblée adoptera cette mesuré 'de
sagesse.

M. le président Quel est l 'avis de la commission ?
M . Bruno Bourg-Broc, rapporteur. Avis personnel défavo-

rable.
M . le président. Quel est l'avis du Gouvernement ?
M. ie ministre de l'éducation nationale, Défavorable.
M. le président: Le vote suc le sous-amendement n° 1934

est réservé.
MM. Glavany, Mathus et Bartoione ont présenté un

sous-amendement, n° 1935, ainsi rédigé :
« Dans la dernière phrase du premier alinéa de

l 'amendement n° 1, substituer ad nombre : "2 000 " , le
nombre : "15 000". »

La parole est à M . Didier Mathus.
M. Didier Mathus. Cette assemblée a retenti, à de nom-

breuses ieprises, de discours, de cris et d' exdamations susci-
tées par les grands débats sur l'école publique.

Dans les années vingt, l'un de ces débats-concernait la
répartition scolaire proportionnelle : En k; relisant, je son-
geais à la curieuse situation que nous connaissons-aujour-
d ' hui, où il n'est question que d'argent, comme si la noblesse
de la mission éducat ,, pouvait se résumer à u'ie quelconque
quête d ' argent

A cet égard, je cirerai les propos, d'un député du Nord de
l ' époque, l'abbé Lemire :

« Quand on veut être libre, il faut- savoir être pauvre,. La
répartition proportionnelle scolaire amenée 'àl'horizonpoli-

M . Bruno Bourg-Broc, rappyrteur. A titre personnel, défa-
vorable.

M. le président. Quel est l 'avis du Gouvernement ?
M .leministre dei t'éducation nationale . Défavorable éga-

lement.
M . le président. Le vote sur le sous-amendement n° 1933

est réservé.
MM. Glavany, Mathus et Bartolone ont présenté un

sous-amendement, i° 1934, ainsi rédigé :

	

`
« Bans la dernière 'phrase du piailler alinéa de

l 'amendement n° 1, substituer au nombre : "2 000 ",'le
nombre : "20 000" .

La parole est à M. Jean Glavany.
M. Jean Glavany. Julien Dray, Claude Bartolone et

Didier Mathus l'ont dit avant moi, toutest question d'équi-
libre, que l'on rompt ou que l'on recherche . Nous conti-
nuons impertubablement de croire que la porte grande
ouverte au financement public des établissements privés fera
courir des risquesconsidérables aux établissements publics et
que le législateur doit utiliser tous les moyens pour limiter
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tique, c'est la guerre annoncée -dans chacune de nos
communes. . . Je ne veux pas de cette guerre ! Je veux la paix
dans nos communes ! Je veux que l'argent de tous aille aux
écoles ouvertes à tous . Si on veut un enseignement spécial,
distinct, à part, on est libre, complètement libre. Et de cette
liberté, je me contente . Et me contentant d'elle, je la sauve.

Nous devrions être nombreux sur ces bancs à méditer ces
grandes paroles, qui devraient nous inspirer.

M. je président. Quel est l 'avis de la commission ?
M. Bruno Bourg-Broc, rapporteur. Avis personnel défavo-

rable.
M. le président. Quel est l'avis du Gouvernement ?
M. le ministre de l'éducation nationale . Défavorable éga-

lement.
M. le présidant. Le vote sur le sous-amendement n° 1935

est réservé.
MM. Glavany, Mathus et Bartolone ont présenté un

sous-amendement, n° 1936, ainsi rédigé :
« Dans la dernière phrase du premier alinéa de

l'amendement n° 1, substituer au nombre : "2 000" , le
nombre : « 10 000" . »

La parole est à M . Claude Bartolone.
M. Claude Sertolone . De sous-amendement de repli en

sous-amendement de repli, je vais essayer de poursuivre ma
démonstration.

M. le présidant Il ne faut jamais désespérer, monsieur
Bartolone ! (Sourires.)

M. Claude Bartoione . Il n 'est pas dans mon tempérament
de renoncer, monsieur le présidens !

A six heures moins vingt-cinq, ce dimanche matin, même
si certains commencent à sentir le poids des heures, je
reviendrai quelques instants sur les raisons pour lesquelles
nous sommes réunis.

M. Julien Dray . Les heures n'attendent point la valeur des
arguments ! (Sourires.)

M. Claude Bartolene . Que réclamaient les responsables
de l'enseignement privé ? Si l'on répond objectivement à la
question, on doit reconnaître qu'ils rédamaientl'applica-
tton de la loi Debré:

Je n'invente rien ! C'est ce que demandait le père Max
Cloùpet, secrétaire général de l'enseignement catholique.

Avec la loi Debré du 31 décembre 1959, le législateur
avait voulu, en son temps, développer une politique nou-
velle, essentiellement fondée sur la coopération. ne.

Cette loi jetait notamment les bases des contrats d'asso-
ciation entre l'Etat et l'enseignement privé, qui allaient
devenir la règle pour les collèges et les lycées privés.

Deux des trois principaux dossiers contentieux qui oppo-
saient l'Etat à l'enseignement privé tournaient autour de la
notion de parité, inscrite dans la loi Debré . Celle-ci disposait
en effet que les dépenses de fonctionnement des lasses sous
contrat devaient être prises en charge dans lesmêmes condi-
tions que celles des darses correspondantes 4e l'enseigne-
ment public. Cependant, le Conseil d'Etat avait, au mois
d'octobre 1991, interprété d'une manière trop restzir-ive la
notion de dépenses de fonctionnement . Cela a abouti à l'ac-
cord historique entre 'l'Etat et l' enseignement catholique,
l'accord Lang - Clouper
i, Di ` méme, la loi 'de 1959 prévoyait la parité pour le' s

charges afférentes à la formation initiale et continue des
`-maîtres dû rivé et du publie . L'enseignement catholique en
réclamait I ap' lication, tant pour les = maîtres du premier
,doré quepour'

	

degréidans la mesure où de

	

M. I. président. Personne ne demande plus à voter ? . ..
naweauzmens avaient été mue en crusse danse public

	

Le scrutin est dos.

avec la création des IUFM, les instituts universitaires de for-
mation des maîtres.

Se référant toujours à ce même principe de parité, il récla-
mait un ajustement du déroulement des carrières et des
retraites - un instituteur du privé, qui cotise en moyenne
15 p. 100 de plus que son homologue du public, perçoit
pourtant une retraite inférieure de 16 p. 100 -, ainsi que la
prise en charge par l ' Etat des documentalistes, des psycho-
logues scolaires et des directeurs d'école . Une solution a été
trouvée dans le cadre des fameuses négociations que j'ai évo-
quées il y a quelques instants.

En examinant ces demandes, défendues par un négocia-
teur hors pair, on peut se demander, monsieur le ministre, si
vous n 'êtes pas en train de chausser les pantoufles des
parents d'élèves de l'enseignement privé plutôt que celles des
représentants de l 'enseignement catholique ! La question
mérite d'être posée . On peut en effet se demander si les uns
et les autres ont les mêmes préoccupations et sont animés
des mêmes sentiments, en proie aux mêmes inquiétudes
quant à l' avenir de leurs enfants.

Il serait Ln que vous puissiez, sur ce sujet, retrouver
toute votre ardeur pyrénéenne, bien souvent mise à
l'épreuve dans cet hémicycle par le fougueux maire de Pau,
que vous connaissez bien. Avec c - talent et cette force de
conviction que vous lui enviez quelquefois, me semble-t-il,
vous pourriez nous donner une explication.

M. le président Quel est l ' avis de la commission ?
M. Bruno Bourg-Broc, rapporteur. La commission n'a pas

examiné l'amendement . A titre personnel, je dirai : 10 000,
pourquoi pas ? (« Ah !» sur les bancs du groupe socialiste.)

M. le président Quel et l ' avis du Gouvernement ?
M. le ministre de l'éducation nationale . Il ne sera pas dit

que la main tendue, l'offre de bonne volonté, les déclara-
tions bienveillantes, . ..

M. Jean Glavany. Tiens, le ministre se réveille !
M. le ministre de l'éducation nationda . . . . auront été

vaines.
Le Gouvernement considère qu 'après tout le seuil de

10 000 peut être retenu.
A toutes fins utiles, je rappellerai à M. Dray ce vieux pro-

verbe français : « Tout vient à point qui sait attendre ! »
(Sourira.;

	

-
En conséquence, monsieur le président, je demande ia

levée de la réserve du vote sur le sous-amendement n° 1936.
M. le président. Je prends acte de la demande du Gouver-

nement.
I e vote sur les sous-amendements n°' 1926 à 1935 était

réservé.
L 'Assemblée va donc voter sur, le sous-amendement

n° 1936, à l'exclusion des sous-amendements n°' 1926
à 1935 .

	

-
Je mets aux voix le sous-amendement n° 1936.
Je suis saisi par le groupe socialiste d'une demande de

scrutin public.
Le scrutin est annoncé dans le Palais.

M. ln président. Je prie Mmes et MM . les députés de bien
vouloir regagner leur place

	

'

Le scrutin est lumen.u
(Il est procédé au scrutin.)
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Voici le résultat du scrutin :
Nombre de votants	 566
Nombre de suffrages exprimés	 :	 559
Majorité absolue	 280

Pour l'adoption	 544
Contre	 15

L 'Assemblée nationale a adopté.

En conséquence, les sous-amendements n 1937 à 1944
et

	

1915 à 1925 tombent.
La suite de la discussion est renvoyée à la prochaine

séance.

2

DÉPÔT D'UN RAPPORT

M. la prés] lent. J 'ai reçu de M. le président de la commis-
sion du surveillance de la Caisse des dépôt en application de
l ' article 114 de la loi du 28 avril 1816, un rapport sur les
opérations de la Caisse des dépôts et consignations effec -
tuées en 1992 .

NOMINATIONS DE RAPPORTEURS

AFFAIRES CULTURELLES . FAMILIALES ET SOCIALES

M. Bruno Bourg-Broc, rapporteur sur la proposition de loi de
M . Bruno Bourg-Broc _relative aux conditions de l'aide aux inves-
tissements des établissements d 'enseignement privés par les collecti-
vités locales (n° 367).

M. Jean-Yves Chamard, rapporteur du projet de loi, adopté par
le Sénat, relatif aux pensions de retraite et à la sauvegarde de la pro-
tection sociale (n° 374).

FINANCES. ÉCONOMIE GÉNÉRALE ET PLAN

M. Philippe Auberger, rapporteur sur le projet de loi approuvant
une convention condue entre le ministre de I économie et le gou-
verneur de la Banque de France (n° 351) ;

M. Adrien Zeller, rapporteur pour avis sur le projet de loi, adopté
par le Sénat, relatif aux pensions de retraite et à la sauvegarde de la
protection sociale (n° 374) ;

M. Claude Gatignol ; rapporteur sur la proposition de résolution
(n° 273) de M . Jean Proriol sur la proposition' de directive du
Conseil instaurant une taxe sur les émissions de dioxyde de carbone
et sur l 'énergie (E 5) ;

M . Philippe Auberger, rapporteur sur la proposition de résolu-
tion (n° 329) de M . Philippe Auberger relative à la proposition de
directive du Conseil modifiant la directive 851611/CEE portant
coordination des dispositions législatives réglementaires et adminis-
tratives concernant certains organismes de placement collectif en
valeurs mobilières (OPCVM) (E 62).

3

	

PRODUCTION ET ÉCHANGES '

ORDRE DU JOUR

M. le président. Aujourd ' hui, à quinze heures, première
séance publique :

Suite de la discussion de la proposition de loi de M .. Bruno
Bourg-Broc, n° 367, relative aux conditions de l 'aide aux
investissements des établissements ., d'enseignemnent privés
par les collectivités locales (rapport n° 394 de M . Bruno
Bourg-Broc, au nom de la commission des affaires cuit-
tu—reliés, familiales et sociales).

La séance est levée.
A vingt et une heures trente, deuxième séance publique :
Suite de l ' ordre du jour de la première séance.

(La séance_est levée à cinq heures quarante-cinq.)
Le Directeur du service du compte rendu sténeraphique

de l'Amnistiée,nationale,
JEAN PINCHOT

M. Gérard Vignoble, rapporteur sursa proposition de résolution
(n' 320) sur les projets communautaires d'ouverture des réseaux i.e
téléphonie vocale et de libéralisation des services de télécommuni-
cations :

Proposition de' directive du conseil relative à l ' application à la
téléphonie vocale des principes de la fourniture d'un réseau ouvert
'ONP) (E-31) ;

Communication au Conseil et au Parlement européen 'sûrla

consultation sur l ' examen de la situation dans le secteur des services
de télécommunications (E-81) ;

M . Alphonse Bourgasser, rapporteur sur la proposition de résolu-
tion de M, Pierre Lang, tendant à la constitution d 'une commission
d'enquête sur la stratégie industrielle en matière d'exploitation
charbonnière et plus particulièrement sur les perspectives du bassin
houiller lorrain (n° 325) ;

M . Franck Borotra, rapporteur sur lars d̀e résolution
de M . Jean de Lipkowski sur la proposition derèglement (CEE) du
Conseil relative à l'harmonisation et à la, rationalisation des pro.é-
dures décisionnelles des instruments communautaires dê défense
commerciale, et portant modification des règlements du Conseil
applicables en la matière (E-3) (n° 54)
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ANNEXES AU PROCÈS-VERBAL
de la 3e séance

du samedi 26 juin 1993

SCRUTIN (No 94)

sur la,motion de renvoi en commission, présentée par M. Martin
Malvj. de la propoiition de loi relative aux conditions de l'aide
aux investissements des établissements 'd'enseignement privés
pgr les collectivités locales

Nombre de votants	 572
Nombre de suffrages exprimés 	 569
Majorité absolue	 285

Pour l'adoption	 90
Contre	 479

L'Assemblée nationale n'a pas adopté.

•: ANALYSE DU SCRUTIN

Groupe R .P.R. (255)
Contre : 256.
Non-rotants : 2 . - MM. Denis Menine et Philippe Sépia

(Président de l'Assemblée nationale).

Groupe U .D.F . (215) :
Contre : 213.

	

Abstentions volontaires : 2 .

	

M . Willy Diméglio et
Mme Françoise 14oetadier.

Groupe »Welles (57) :,
Pour : 57.

Croupe communiste (23) :
Four, : 23 ..

Croupe République et Liberté el) :
Pour: : 10.
Contre : 9 . - Mme Thérèse AHiasi, MM. Edouard Cham-

son«, Pierre Cascher, Jacques Le Ney, Jean-Claude
Lenoir, Alain Madelin . Philippe Martin, Jean Royer et
André nie. Ah Soma.

Abstention volontaire : 1 . - M. Jean Urbaniak.
Non-votants : 3 . - M. Jean-Louis Sorbe, Mme Christiane

TaebIrn-Delannolm et M . Paul Vergier.

Non-insanes (1) :
Contre : 1 . - M. Michel Noir.

Ont vois pour

Jean-Claude hnechaed

	

Patrick Bimonse
Michel lem

	

Jesn-Pierre bard
Gilbert Shaw

	

Jacques buées
Alain rame

	

René Camail«
- Jean-Claude B*

	

Lumet Caleb
."m:epeex

	

&mari Ondes
Jean-Michel

	

Joua-Hem
embua

	

Didier Beielue

	

miel Ce48u4
Jean-Plege Ores

	

Canaille DaMins

MM..
Gilbert Mann
Frinçois Asad
Henri thug.
Moly .AnC._
ion-Mue Apnée
Jçun-Pietre Ildllgmd
Mode Sebka
Chrbaan Batelle
kan-Clalade Bien
Gilbert Belle

Mme Martine David
Bernard Dnohle
Jean-Pierre

Defeetaine
Bernard Dealer
Michel Pavot
Julien Dray
Pierre Dues«
Dominique Dupilet
Jean-Paul Durham
Henri Emnerre dli
Laurent Fabius
Régis %duit
Main Ferry
Jacques Roch
Pierre Gammée
Kamilo Gate
Jean-Claude Capot
André Céda
Jean Glraay
Michel Grmdgiern
Maxime Grenela

Jacques Guyard
Georges Hep
Guy Hunier
Jean-Louis ldiut
Mmc Muguette

Jacqualat
Frédéric Juta
Mme Janine Jambe
Serge Jasmin
Charles Jeudi.
Jean-Pierre Kncbeida
André Labadie
Jack Lang
Jean-Yves Le DM«
Jean-Claude Lefort
Louis Le Penne
Main Le Ver.
Manin Mahy
Georges Muée*
Marius Mme
Didier Matira
Jacques Md»

Paul Merde«
Louis Mexaa‘on
Jean-Pierre Miché
Didier Miserai
Ernest MmIsemmy
Alfred Mailer
Mme Véronique

Mens
Louis Plum
Paul Qdlde
Alain Ride.
Mme Ségolène Royal
Georges Sarre
Gérard Sommée
Roger-Gérard

Sdnmrtaeabeq
Henri Sine
Jean-Pierre Selim
Bernard Tapie
Jean Tuas
Aloyse Vladàsasw
Emile Zama&

Sadd«
Jean-Claude MW
Patrick Balkan
Claude buste
Gilbert Barbier
lue Bordet
Didier brimai
François Batée
Raymond Barre
Jacques Barrot
André bateau
Hubert
Jeu-Pure %MW
Dominique Ne&
Jacques Memel
Charles Bar
Jean-Louis Btmaset
René Beuusout

Ont voté contre

Pierre Sian
Jean néon*
Didier Sépia
Christian Illagelis
Jean-Louis Sema:d
André &rad
Jean-Gilles

lerabe limier
Jean-Marie Beetrond
Léon Bertrand
Jean lune
Raoul Béteilk
Jérôme lige.
Jean-Claude Mn»
Claude arme
Jacques Nam
Micl,el glande»
Roland Blum
Gérard 11•Me

Jean Brime
Jacques Met
Louis de bah*
Jacques Bruina
Dominique Bnmenm
Christian Cabal
Jean-Pierre Cabs,
François Cabet
Jean-François Cab.
Bernard Cagayan
Pierre Cuis
Grégoire Coudre
Moine Cané
Gilles Cures
Michel Cornai
Gérard Conspira
Mme Nicole Coule
Jean-Charles Cinglé
Jean-Pierre Crie
Robert Candit
Richard Comme
Arnaud Code

d'HuMetken
Charles

Cectéall-Raypeld
Jacques

Chàm-Deluee
René Ckabet
Jean-Yves Clmmrdl
Edouard Ommeuim
Jean-Paul am*
Serge Clwln
Jean
Jean-

	

(fartai.
Philippe Chmlsl
Georges Clames
Erm.t. CNalire
Gérard amples
Jacques Mme
Paul OMM
Jean-François Clmq

MM.
Jean-Pierre Abdie
Jean-Claude Aède«
Bernard Mayer
Mme Thérèse Alllmd
Léon MW
Pierre »nain
Mme Nicole Muller
Jean-Paul Andria
Jean-Marie André
René André
André Anet
Daniel Anita
Henri-Jean Arnaud
Jean-Claude Asghe
Philippe Auberge:
Emmanuel Mont
Freine "
Ramer

	

Aeed
Jean Aa
Gautier

	

Jean de Bobine
Mme Mutine Marillac Mme Marie-Tbèfèse
Pierre Buteiet

	

Mmes.
Mme Roselyne

	

1 Philippe
Ssmecurèm

Yves Benne
Yvon Som«
Mme Jeanine

Bouvehin
Franck Beeeùa
Mine Emmanuelle

Alphonse Beerganer
Bruno Beeq-llree
Jean Benin
Mme Christine aidimi
Lote Sauvai
Michei fuyard
Jzaegan Sapes

	

.
Jeanuy lama
Lucien lame
Philippe MW
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Mme Colette
CNscelaai

Jean-Pierre Cognat
Daniel Cela
Louis Cidemini
Georges Gambier
Thierry Cannet
Gard Cana
François

Cermet-GaMite
René Cima.
Mme Anne-Marie

amarre
Raymond Calibre
Bernard Cules
Charles de Ceersm
Alain Csmu
Bertrand Cssi
Yves Consola
Jean-Michel Came
René Csureiba
Charles Cas
Jean-Yves Caran
Henri Cuq
Jacques Cyprès
Christian Dakl
Main OMM
Olivier Derme
Olivier DaamsM
Marc-Philippe

Daeheme
Gabriel ileMsck
Bernard Debré
Jean-Louis Debré
Jean-Claude Decapy
Lucien Degariy
Arthur Diois
Jean-Pierre Delalande
Francis Delattre
Richard Ddl'Agnela
Pierre Delaar
Jean-Jacques Ds
Jean-Jacques Delvaux
Jean-Marie 6maye
Claude Damna'—'
Christian Demynek
Jean-François Demie.
Xavier Dahu
Yves Deuiad
Léonce Deprez
Jean Damia
Jean-Jacques Usmamp
Main Duquel
Patrick Devdjise
Emmanuel Demis
Claude Mima
Serge Didier
Jean DiekM
Fric Oeilgi
Laurent Dadmti
Maurice Dsuaat.
André DrMe art
Guy Dent
Jean-Michel

Dubemsard
Eric Daine
Philippe Dabaarg
Mme Danielle Defoe
Xavier Dupai
Christien Dupuy
Georges Demi
André Dun
Charles iâru ara
Jean-Pavl Ennius
Chrie.imi Edred
Jeu -Clame Mme
im-e Fa' la
Hubert FMioo,
Michd Faust
André Fanées
Jacques-Michel F:.=
Pierre Fan
Jacques Fées
Ja -huait l Farad
Gratien Fsan&
Clades Fine
°Mn_Flaaaa - ` -
Nicolas hein
Jan-Pierre (base
Jas-Mkbei fMrgaarr
Galon /rusa

Marc Frappe
Yves Frédlle
Hernani de Froment
Jean-Paul Furia
Claude Gaillard
Robert Gallery
René Gdy-Dejem
Gilbert Gantier
Étienne Garnier
René Garer
Daniel Garrigue
Pierre Cracher
Henri de Glaises
Claude Cobéa.(
Jean de Gaulle
Hervé Gay.ard
Jan Gray
Germain Gesgentin
Aloys Geoffrey
Alain Gest
Jean-Marie Gemma
Charles Giarikant
Michel Ghysel
Claude Girard
Valéry
ami d'FMs

Jean-Louis Ge duff
Claude Csmg en
Michel Godard
Jacques Gedfrai
François-Michel

Guet
Georges Germe
Jean Gmgy
Philippe Grimpe
Christian Gemmi.
Mme Marie-Fanny

Gamay
Jean Gravier
Jean Grenat
Gérard Grigne
Hubert Grimai
Main GriMaeray
François Quaker
Louis Goiim
Ambroise Guadet
Olivier Gsicherd
ler ' den Guides
M. are Evelyne Genre.
François GsBlarae
Jean-Jacques Guillet
Minh I Baht
Jean-Yves lait
Gérard Hamel
Michel Hamm
François d'Harorurt
Jota Hart
Berre Hagler
Pierre Hidud
Pierre Héri..
Patrick Hagnst
Philippe Honnis
Pierre-Rémy Hurle
Mme Elizabeth Hubert
gober Hsbnaa 1
Michel Hem*
Jean-Jacques Hysx
Amédée Lien
Michel ladin-,é
Mme Bernadette

lane-Strie
Yvon .ami
Denis hopni
Michel demanda
Henry Jeu-HIi le
Gérard Jmrey
Jean-Jacques lape
Antoine Jar
Didier à&
Jean Jmmels
Gabriel
Aimé
Crriadaa
Jean BNsr -
Joseph Ma
Pat:xi Labeur -
Marc, am.r .
boise. Whou'

Henri

	

'Isard

Raymond lfaaetape
Edouard Laudrata
Pierre L
Philippe

Lagaieex-Villard
Lapr

Gérard Lamt
Louis Longes
Thierry Laure
Bernard Leon(
Pierre Ldebne
Marc Le Far
Philippe Legraa
Pierre Lerma
Jean-Claude Lamine
Jacques Le Ney
Jean-Claude Leesk
Gérard Léonard
Jean-Louis Lenard
Serge Leptitia
Arnaud L epejq
Pierre Lequilier
Bernard Gnsy
Roger lamas
André Lama
Edouard Le me
Main Lemy«
Maurice Ligot
Jacques LJmaay
Jean de LJ$isrrakt
François Lasa
Amène L.sx
Alain Madone
Claude Maillent
Jean-François Memel
Daniel Mu.das
Raymond Marcellin
Yves Marchand
Claude-Gérard Mana
Thierry Marital
Hervé MarMas
Alain Muridé:
Alain Mamaia
Jean Maraandss
Christian Martin
Philippe Martin
Mme Henriette

Martine
Patrice

Marries-Lalande
Jacques Marke-Atm
Jean- cuis Mines
Philippe Matit
Jean-François Matta
Pierre Miami
Michel Museler
Pierre Marli
Georges Mai
Gilbert Meyer
Michel Meylan
Pierre Minsx
Jean-Claude Mlpan
Charles Mis -
Charles Mlmne
Mme Odile MM
Aymeri

de Meedemaie
Mme Louise Masan
Jean-Marie Medina

M'ana
Main lotes-Basra aè
Bernard MxrM
Renaud M1sueBar
Jaques Farad
Maria

Nieao-hntahs
Jan-Marc Nam
Mme Catherine

Mohs
Yves Media
Michel MM
Hervé Nmsl'4
Roland
Patrick OMO
Arthur huai
DoMnique Pané
Maré Fr

Robas Pasasi é
(Mme Modire Papis
Marre Patate '

Pierre Paagniai Mme Simone Rigaud' Frantz Taktiem
Michel Peint Pierre Riaaiil Guy Tekder
Jacques Péllmerd Yves Rimas Paul-Louis %dam e
Daniel Fennec Jean Rendu Michel Ternit
Jean-Jacques Gilles de 2ehiee Aéré 'Men Ab Ems

de Peinai Jean-Paul Jean-Claude Tiaaa
Michel Pérkard de Rsen Sarre Jan-Pierre Trams
Pierre-André Périma( François Raeiebieiae Franck
Francisque Pense Marc Marie-Josée big Thamar-Rchard
Pierre Petit Marcel Rapar Jan Tiberi
Main Peyrefitte Serge Rems Alfred
Jean-Pierre PlRI1art Treuey-Paiâsgnes
Mme Yann Plat André Rit Gérard TràMge
Daniel Plotin Jasé Remi André Trip»
Jean-Pierre Mme

	

Monique Georges Tron
Plane-RMeâ Items. Anicet Tarim,

André-Maurice Mimée François miel Jean Utheradileg
Xavier Met Yves Remset-Rsuad Léon Valait
Etienne (Mate Max Ruda. Jean Valida

MasPei"stPPeitssaid
Jean-Marie Roux
Xavier de Rome

Yves Van limbe
Christian Venantes

Bernard Pan Jean Royer François V.
Jean-Pierre Plat Antoine émane t Philippe % mer
Marcel Perdre Francis Saint-E

	

sr Jacques Vsaskr
Robert Pesjade Frédéric Yves Vannier*
Daniel Pulsa de Saki-Sonia Mme Françoise
Alain Perd Rudy Ssâss de Voulais
Jean-Luc Pal André Sendai Gérard Vlpsble
Claude Prlagaik Jodl Saint Philippe de Mers
Jean Prerisi Bernard Semoy Jean-Paul Vlrapalé
Mme Quad François Sao ud.t Claude Vimeu
Jean-Bernard

	

Raimond Mine Suzanne ".oben-André Vide
Eric Remit , Somalie Gérard Veil
Jean-Luc bsser Jean-Marie Schkset Michel Veld
Chartes Rewt Bernard Unie« Michel Veen
Marc leyiese Jean Sak»agar Roland VsRMme
Georges bkimd Bernard Sam Jean-Jacques Weber
Henri de Richement Daniel Salage Pierre-André 1Y2hm
Jean Ripai Main Siffle« Adria Zdler.

Se sont abstenus volontairement

M. Willy Diméglio, Mme Françoise Haetalkr et M . Jean
Urbaniak.

N'ont pas prit part au vota

D'une pan :

M. Philippe Ségala, Président de l'Assemblée nationale.

D'autre part :

MM. Jean-Louis Borlo), Denis Merville, Mme Christiane
Ta.Mra-Delanass et M . Paul Vergés.

SCRUTIN (N o 95)

sur l'amendement no 4 de M. Jean Glerany avant l 'article l ot de
la proposition de loi relative aux conditions de laide aux inves-
tissements des établissements d'enseignement privés par les col-
lectivités locales (maintien de la législation existante assurant
un équilibre du système éducatif français)

Nombre de votants	 572
Nombre de suffrages exprimés	 567
Majorité absolue	 254

Pour l'adoption	 OS
Contre .:	 478

L'Assemblée nationale n'a pas adopté.

ANALYSE DU SCRUTIN

Croupe R.P.R. (IN) :

Contre : 256.

Non-votant : 2. - MM. Denis Manille et Philippe Sépia
(Préident de l'Assemblée nationale).

Groupe U.D.F. (dl :) :

Contre : 212.

Abstention volontaire 1 . - M. Willy Dla'islle.

Nora-votants : 2. - Mme Frsaçisise - Nssldisr et M . Joli
Sad«.
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Groupe socialiste (57) : Jean-Gilles Louis Colombe Jean-Michel Ferraud
Berthoeunier Georges Colombier Gratien Ferrari

Pour : 57 . Jean-Marie Bertrand Thierry Cueille[ Charles Fine
Léon Bertrand Gérard Cornu Gaston Flosse

Geoup.,communiste (23) Jean Besant François Nicolas Forissier
Raoul Béteilk Coma-Gentille Jean-Pierre Foucher

Pour : 20.- Jérôme Bigaoe René Comma Jean-Michel

	

Fougous

Abstentions volontaires

	

3 . – MM. Daniel Colar& André Jean-Claude Biran Mme Anne-Marie Gaston Franco
Gêna et Jean Tardito. Claude Butant Code :̀ Marc Fraysse

Jacques Blanc Raymond Coude« Yves Fréville

Groupe République st Liberté (23) : Michel Blondes' Bernard Cassou Bernard de Friment
Roland Béa Charles de Courses Jean-Paul. Fades

Pour :12 .

	

- Gérant Iodle Main Canin Claude Gaillard

Contre

	

9 . - Mme Thérèse Aillaud, MM . Edouard Cham- Jean de Banale Bertrand Couda Robert Galley

mougtnq ' Pierre Gaucher, Jacques Le Nay, Jean-Claude Mme Marie-Thérèse Yves Canula Reo Galy-Dejeaa

Lenoir, ' Alain Madalle, Philippe Martin, Jean Royer et fiasse« Jean-Michel Coure Giib,:rt Gai der
André Thiea Ah Koon . Philippe René Coureiuhes Etienne(:anter

Bonecarrire Charles Cas René Garrec

	

-
Abstention volontaire : 1 . - M. `Jean Urbaniak . Yves Bonnet Jean-Yves Cona Daniel Garrigue
Non-votant : 1 .

	

M. Jean-Louis Borloo . Yvon Boas« . Henri Cuq Pierre Gascher
Mme Jeanine Jacques Cyprès Henri de Gagnes

Bosvoida Christian Daniel Claude Catgut
Non-inscrits (1) : Franck Borotra Alain Duilet Jean de Gaulle

Contre 1 .

	

M . Michel Noir. Mme Emmanuelle Olivier Damna Hervé Gayaard
Bouquinai Olivier Daaasalt Jean Geaey

Alphonse Bssrganer Marc-Philippe Germain GeugeueiaOnt voté pour Bruno Bourg-Broc %abu se Aloys Geoffroy
MM . Jean Banquet Gabriel Dellock Main Gest -

Gilbert Aa.ette Jean-Pierre Jean-Yves Le Déaut Mme Christine Barda Bernard Debré Jean-Marie Genoux
François Alessi Defostalue Jean-Claude Lefort Loic Bouvard' Jean-Louis Debré Charles Gheerkrat
Henri d'Attiio

	

; Bernard Derosier Louis Le Pence Michel Buvard Jean-Claude Decagsy Michel Gkysel
Rémy Auckce Michel Dental Main Le Ver. Jacques Boyce Lucien Degsatly Claude Girard
Jean-Marc Ayrault - Julien Dray •

	

" Martin Malry Jean-Guy Bramer Arthur Delala. Valéry
Jean-Pierre Balligand Pierre Demi Georges Marduk Lucien Brasa Jean-Pierre

	

Delalande Giscard d'Estaing
Claude Bartolose Dominique Dupilet Marius Masse Philippe Briand Francis Delsttte Jean-Louis Cossé«
Christian Bataille Jean-Paul Durian Didier Matins Jean Brime Richard Unguis Claude Gangue

Henri F.maaaaell! Jacques Mellkk Jacques Brut
-

Jean-Claude Bateux
Laurent Fabius Paul Merde« Louis de Broisela

Pierre Delon'. Miche Godard
Gilbert Banni Louis Mamies. Jean-Jacques Deksr Jacques Godfraia

Jean-Claude Beauhand Régis Fauchet -
Jean-Pierre Mklel

Jacques Brocard Jean-Jacques Delmax François-Michel

Michel Berna
Main Ferry

Didier Migaud
Dominique . Baiaerean Jean-Marie Derme Gonut

Gilbert Bl ay
Jacques Rode

Ernest Montonssay
Christian Cabal Claude Dominion( Georges Goret

Main Becquet
Pierre Garaeadia Alfred Miller

Jean-Pierre Cake!
Christian Deatmyaek Jean Gosgy

Jean-Claude. Bois
Kamilo Gîta
Jean-Claude Gayssot

Mme Véronique
François Calvet
Jean-François Cake

Jean-François

	

Deulae, Philippe Goules

Augustin Boïrepaax Jean Glavuy
Noiera Bernard Cary« Xavier Deal« Christian Gouraeka

	

-

Jean-Michel Michel Grudpierre
Louis lrkraa Pierre Carde Yves Draina Mme Marie-Fanny

'Med' ' Maxime Granets
Paul Quais Grégoire Cancan

Léonce Deprez
-

Goures),	-

Didier Badaud Jacques Guyard
Alain Raite

Antoine Carré

	

-
Jean Deaaalis Jean Graver

	

-

Jean-Pierre arsine Georges Hage
Mmé Ségoiéne Royal
Georges Sans Gilles Carra

Jean-Jacques Descanpe
Main

	

toupet
Jean Grena
Gérard GrignesPatrick Beaosezec Guy_Hcrakr Michel Cartrd

Jean-Pierre Burd
imbu

leu-Louis Idiart
, Gérard Sa am

	

e
Roger-Gérard Gérard Castagnes

Mme

Patrick Devedjisa
Emmanuel Dettes

Hubert Grimait
Main Grielteray . . ,,

Jacques
Relit Carpentier

Mme MuguetteJt Schwartaenterg
! *_	 ri Jean-Charles

	

Cava r!é Claude Muta
Serge Didier

François -Greedidier
Louis Guide'

Laurent Cathala Frédéric Jalba jean-Pierre Saiaas . Jean-Pierre Cave
Berraard Carin Mme Janine Imbu Bernard Tapie Robert Cavaler Juan Dleba Ambroise Gueiiiee

	

=

Jet i-Pierre Serge lupin Mme Christiane Richard Canaan Eric Delle Olivier Gokbrd

ChninMnt Charles JeeseU. Tubira-Delann Arnaud Cula Loura Demiud Lucien Guida..

Camille D$,âes Jeu-Pierre Yaeielia Paul Vergés d'Hanniba Marrice ligot Mme Evelyne Gambe.

Mme Martine Daaal André Labenése Atoyse WarMïver Charles Ancré Drctcsut François Guillaume

Bernard D'anse

	

. Jack Lang Emile Ze arelli. Ceetsldl aynd Guy Droit . JeanJacaees Guillet

	

-

Jacques Jean-Michel

	

. ' Michel HaMg?

ChaberDehus Dukasarl Jean-Yver.Haby
Ont voté contra René Chabot Eric Dube Gérard Hamel

Jean-Yves Cbaard Philippe Dams Michel Hamm
MM . Mme Danielle Ode. François d'Haraart

Jeu-Pierre Melk François d'Amont '

	

Jacques Barrot Edouard .CYamngea

Jean-Claude Anie« Raymond-Max

	

Aubert André Bascou Jean-Paul C°haril Xaviet'Dtapb

	

, Joli Hart

Bernard Aoroyer iJeûn `(fair' Hubert Basant Serge Charles Christian D.}ay Pierre Heiller

Mme Thérèié Milan Gautier Adiuot Jean-Pierre Balisai Jean Cts

	

pis Georges Benn Pierre Hédaed

Léon Abe Mme Martine Aurillac Daminigire' Bondis - Jean-Marc Charles: Mdré Dun

	

. Pierre Héea ie

Pierre A!bart/al Pierre Bade« Jacques Bauael Philipre Chwlet Charles Tanni '
Jean-Paul Famine

	

, Patrick Hegel,
Philippe Haunlas

Mme Nicole Andine Mme Roselyne Charles Baur
George[ : Channe;

Christian F,itr oui Pierre-Rémy HenanJe

	

Paul Andaix Emeat Chéiliee

Jean-Marie André Jean Claude Bah.
Jean-Lotis Beea

	

st Gérard CL: ;I+ri Inn-Claude Et!....- Mme Elisabeth Hubert

René Aaéé Puick B+tlkauy René Banaist Jacques Chine Jean Fable Robert Miguend

Mdré Auget Claude Best
Pierre Bakr Peul aralia Hubert Fako Michel Hindi ' '

Daniel Anfa Gilbert Buté« Jean lltéaanit Jean Ft'us ors Cîesy Michel Fasger Jan-Jacques Hies' ,

Henri-Sun Aussa Jeun Bullet A`dier Bétole Mure Colette'

	

' André Fats Amédée bée«

Jean-Claude Aqi.

	

;• ChtiadtnrOwpleBa .2draui Jacques-Michel

	

Faure, MicheiJa reipéDtfdr4t~ilstissi"

Rayas
Jam-Louis,erraari- JeaPierre,Cepi lierre Pairs Mme Bernadette.

Emmanuel habit
fralekkaie '

sd Beni André lue Daniel Celle Jaques Foras hune 51bil a
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Yvon Jacob
Denis Jacgeat
Michel Jagsenin
Henry Jeta-Baptiste
Gérard Jeffray
Jean-Jacques kg«
Antoine Joly
Didier Julia
Jean Jouta
Gabriel Kaspereit
Aimé Kergeéria
Christian Kan
Jean Biffer
Joseph Kiifa
Patrick Labeur
Marc Lafflaar
Jacques fafletr
Pierre La;uiib«u
Henri La p ine
Jean-Claude Pesant
Raymond Lemestape
Edouard Laadrala
Pierre Lapa
Philippe

Lagakux-Villad
Harry Lepp
Gérard Unit
Louis Lama
Thierry Lazare
Bernard Lacis
Pierre Lefebvre
Marc Le Fur
Philippe Levas
Pierre Lelaambe
Jean-Claude Loiret«
Jacques Le Nay
Jean-Claude Laar
Gérard Leouaai
Jean-Louis Le sud
Serge Lepeltier
Arnaud Lepercq
Pierre Legailer
Bernard Leray
Roger Lestas
André Umar
Edouard Lerma
Alain Leeyer
Mauna Ligot
Jacques Liesszy
Jean de Lipkarski
François Loos
Arsène Lux
Alain Malalle
Claude MaNiret
Jean-François Naval
Daniel Maria.
Raymond Mamdiè
Yves Marebeed
Claude-Gérard Maras
Thierry Mmisi
Hené Maritas
Main Marie*
Alain Maraud
Jeu Mafaaaa
Christian Mastic
Philippe Mande
Mme Henriette

Martinet
Patrice

MartiadaIende
Jacques Muiw-Mes
Jean-Louis Massa
Philippppee MMIat
Jeanfranmii Mead
Pierre Maasad
Michel Merder

Pierre Merci
Georges Messis
Gilbert Meyer
Michel Meylaa
Pierre Mieux
Jean-Claude Mlaoa
Charles MCIoa
Charles Mienne
Mme Odile Moiria
Aymeri

de Mosxsgsioa
Mme Louise Moreau
Jean-Marie Morisot
Georges Motilroa
Alain Moyne-Brasa«
Bernard Marat
Renaud Meseller
Sacques Myard
Maurice

Néenu-Paatako
Jean-Marc Nasse
Mme Catherine

Nicolas
Yves Nicolle
Michel Neir
Hervé Novent
Roland Nungesser
Patrick 011ier
Arthur Pack
Dominique Paillé
Mme Françoise

de Fauté.
Robert Pendraul
Mme Monique Papou
Pierre PasaBoa
Pierre Paqufai
Miche! Pela«
Jacques !alma
Daniel ?aces
Jean-Jacqu1es

de Perettl
Michel Périeerd
Pierre-André Périmai
Francisque Penut
Pierre Petit
Alain hyalins
Jean-Pierre Philibert
Mme Yann Pied
Daniel Picota
Jean-Pierre

Plate-Bled
André-Maurice Muée
Xavier Pintai
Etienne Pise
Serge
Ladislas Peuirlsisbi
Bemard Peau
Jean-Pierre Pest
Marcel Pencha
Robert Peu$,
Daniel Peel«
Alain Payant
Jean-Luc hic
Claude hMpW
Jean Pintai
Pierre Quillet
Jean-Bernard Raisuuta
Eric laide
Jean-Luc Bekaa
Charles lest
Marc *gens
Conne MM«
Henri Bid sse«
Jean ligua
Mme Suaone Lpruk
Pierre par i

Yves Rispat
Jean Roatta
Gilles de Ro.ia
Jean-Paul

de Recta Serra
François Rocbebloiae
Mme Marie-Josée Rot
Marcel Roques
Serge Roques
Jean Roestiot
André Rad
José Ruai
Mme Monique

Roseau
François Retend
Yves Rouet-Rouard
Max Roustan
Jean-Marie Roux
Xavier de Roux
Jean Royer
Antoine Refendit
Francis Sacre-Enter
Frédéric

de SalatSenia
Rudy Salim
André Ssvtiai
Bemard Sagey
François Saevidet
Mme Suzanne

Senne
Jean-Marie Sdkret
Bernard Sdareiaer
Jean Seklist r
Bernard Sarrau
Daniel Soulage
Alain Seps«
Frantz Taittiager
Guy Teiaakr
Paul-Louis Tenailles
Michel Terra
André Ne. Ab rem
Jean-Claude Rems
Jan-Pierre lbsmm
Franck

Tbsmolkbnd
Jean Tibet
Alfred

Trassy-Pafliegeee
Trémège

André Tnlpne
Georges Tria
Anicet Tu bssy
Jean Uabersebkg
Léon Vatist
Jean Voile*
Yves Vas Haute
Christian Varum
François Vus.
Philippe Vttsear
Jacques Verrier
Yves Vernuie
Mar Françoise

de Variera
Gérard Vlpsbte
Philippe de Mers
Jean-Faut Muselai
Claude Vkse
Rober-André Vides
Gérard Valets
Michel Vela
Michel Vibe t
Roland Vie
Jean-Jacques Weber
Pierre-André Misa
Adrien Zdkr.

â+s sont abstenus volonalro nt

MM. Daniel Ceillsd, Willy Disillls, André Gela, Jean
Tria« et Jean Urbadak.

N'ont pas pris «art au vota

Mme part :
M. Philippe Sépia, Président de l'Assemblée nationale.

D'autan part :

M. bues-Louis Moise, Mme Françoise Neslsliisr, MM . Denis
Mente et Joli Saisi.

MM.
Gilbert Amante
Rinças Asad
Henri d'AM®is
Rémy Aue &e e
Jan-Man Agoult
Jan-Pierre SalipM
CJ ode BalsMue
Christian !Macle
Jan-Claude Baient
Gilbert Dm«
Jan-Claude 3«eeb ml
Michel base
Gilbert llrp
Alain lsegae
Jean-Claude Sels
Aspalin 5arepamt
Jan-Midrd

Oslo u
Didier Sada..
Jeun-Plan !robs
Batelet Bruma
km-Pieuse SM
Jacques lai
Rasé Csspsller
Loren fi :alela
t .ré Orbe

Misas au point au sujet du prisent scrutin

(Sous réserve des dispositions de l'article 68, alinéa 4,
du règlement de l'Assemblée nationale)

MM. Daniel Colliard, André Gérin et Jean Tardito ont fait
savoir qu'ils ont voulu voter « pour ».

M . Joël Sarlot a fait savoir qu'il avait voulu voter « contre ».

SCRUTIN (No 95)

sur l'amendement n e 1901 de M. René Carpentier tendant à sup-
primer l'article ler de la proposition de loi relative aux condi-
tions de l'aide aux investissements des établissements d'ensei-
gnement privés par 1es collectivités locales (concours de ces
collectivités à la liberté de l'enseignement)

Nombre de votants	 572e
Nombre de suffrages exprimés	 572
Majorité absolue	 287

Pour l'adoption	 89
Contre	 483

Groupe R.P .R . (258) :
Contre : 256.

Non-votants : 2 . - MM. Denis Melville et Philippe Sépia
(Président de l'Assemblée nationale).

Groupe U.D.F . (215) :

Conne : 215.

Groupe socloliste (57) :
Pour : 57.

Groupe communiste (23) :
Pour : 23.

Groupe République st Liberté (23) :
Pour : 9 . - MM. Gilbert Bains«, Bernard Charles, Régis

Faucutoit, Main Ferry, Alfred Muller, Gérard Saussaie,
Jean-Pierre Soiaaoa, Bernard Tapie et Emile Zeccareli.

Contre : 11.

Non-votants : 3 . - M. Jean-Louis &ca poc, Mme Christiane
Taubira-Delaaaoe et M . Paul Vergés.

Non-inscrits (1) :
Contre : 1 . - M. Michel Noie.

L'Assemblée nationale n'a pas adopté.

ANALYSE DU SCRUTIN

Ont voté pour

Jean-Pierre
Cbdsas ml

Daniel CdeIa d
Camille Donbass
Mme Martine Da,M
Bernard Dorme
Jean-Pierre

Defsutalue
Barnard Damier
Michel Daatst
Julien Drsy
Pian Dm«
Dominique Dglat
Jean-Paul Damna
Henri Laassali
Laurent allia
Régis FattltMY
Alain Na,
Jacques PMd
Rare Cassola
Kaaib Cita
Jeee-Clanée Dame
André Gide
J amuit
Michel Grade«
Maxime Gsm«lz
Jacques Glpad

Georges lisp
Guy Hanta
Jan-Louis let
Mme Muguette

Jaetlrai«
Frédéric Jules
Mme Janine J.
Serge James
Charles Nadia
Jan-Pierre Knàsblr
André L àeahe
Jaca Lasa
Jeaa-Yves la Dés«
Jets-Claude ldeat
Lo gis le Psssae
Alain la Vau
Manin Male
Georges Mraairh
Marius Mari
Didier Mi
Jacques Nsllldt
Paul Modus
Louis Ibbn bru
Jas-PLme Misfial

Baert »
»gai

millmimal
Allbad MIR«
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Mme Véronique
bident

Louis Piana
Paul Qeilès
Alain bidet

MM.
Jesn-Pie re Mulla
Jean-Claude Abrioux
Bernard Accoyer
Mme Thérèse Aplani
Léon Aimé
Pierre Alhertial
Mme Nicole Miellat
Jean-Pau! Aide«
Jets-Marie André
René André
André Auget
Daniel Arata
Henri-Jean Arnaud
Jean-Claude Asie
Philippe Aakrger
Emmanuel Aubert
François d'Aubert
Raymond-Max Aubert
Jean Aadalr
Gautier AadLet
Mme Menine Aar;_` s
Pierre eadhtlet
Mme Roselyne

Beehdiet
Jean-Claude Bal
Patrick Balkan),
Claude Borate
Gilbert Barbier
Jean Bordet
Didier avisai
François Bertin
Raymond Barre
Jacques Barrot
André Basas
Hubert %met
Jean-lierre Bastia!

Jacques Bard
Charles Bar
Jean-Louis Bsesuaoat
René Iluu nt
Mure Bédier
Jean Iléemdt
Didier
Cbriaian
Jean-Louis Sema
André Berthol
Jean-Gilles

BwMaareler
Jean-Marie Bertrand
Lion Bertrand
Jean Basa
Raoul MIN
Meuse %mn
Jan-mande »lem
Clan& Bevan
Jacques Blue
Mid+el BLMIaa
Roland Bhmn
Gérard Iodas
han de Belin
Mare Marie-•lbénise

Mime
Philippe

Illammun*e
Yves Baal
Yvon Bunet
Marat Jeutne

lande
Franck Bintje
Mass Emuasueile

Ilefflàlllm
Alpbuee BaeBaaaer
llrserr ~aa

111
tthsu

	

e Wsth
Loto BeeedO
béké.
tau*

Mme Ségolène Royal
Georges Sarre
Gérard Saaa,ade
Roger-Gérard

Sebwartseaberg

Henri Sicre .
Jean-Pierre Soison
Bernard Tapie
Jean Tadito
Emile Zaccartlli.

Jean-Jacques Delmas
Jean-Jacques Delvaax
Jean-Marie Demaage
Claude Duvetez
Christian Deasynck
Jean-François Derian
Xavier Deaiaa
Yves Demiard
Léonce Deprez
Jean Demain
Jean-Jacques Decamps
Alain Deragoet
Patrick Devedjiaa
Emmanuel Deweea
Claude Dhhaia
Serge Didier
Jean Dlebld
Willy Diaégilo
Eric Doligé
Laurent Domiaati
Maurice Dusses
André Moiteur'
Guy Brut
Jean-Michel

Daberaard
Eric DM«
Philippe Dubauq
Mme Danielle Daru
Xavier Digoin
Christian Dsgsy
Georges D%rnad
André Dire
Charles Elusara
Jean-Paul Fache
Christian Estivai
Jean-Claude Etieme
Jean Fatals
Hubert Faieo
Michel Faaget
André Fana
Jacques-Michel Faure
Pierre Fane
Jacques Féru
Jean-Michel Fermi
Gratien Ferrari
Chartes Férie
Gaston Flan
Nicolas Farfelu
Jean-Pierre Feseber
Jean-Michel Fange«
Gaston Fraye.
Marc Frayae
Yves Fré,Rk
Bernard de Fnant
Jean-Paul Fuchs
Claude GsRhrd
Robert G.Bsy
René Gay-DmMae
Gilbert Gander
Diane Carnier
René Guru
Daniel Gares
Pierre Gouin
Henri de Gallus
Claude Gndg tl
Jeu de Crie
René Capmaad
Jeu Gamay
Germais Caagannla"

Gesfbq
Alain
Jeu-Marie Gwam
Charles Giukaiat
Michel Ghpit1
Claudeand
Valéry

Choa
Jeud uh
Clade *MM -
MiIMdti

François-Miche!
Gamet

Georges Gorse
Jean Goagy
Philippe Goujon
Christian Garaeleu
Mme Marie-Fanny

Goenny
Jean Gravier
Jean Gruel
Gérard Grigou
Hubert Grimault
Main Griotteray
François Grandidier
Louis Guides
Ambroise Cache
Olivier Gelebad
Lucien Guidera
Mme Evelyne Galbes
François Guillaume
Jean-Jacques Guillet
Michel Liebig
Jean-Yves Haby
Gérard Hemel
Michel Hameau
François d'Harcourt
Jotl Hart
Pierre Hellier
Pierre Héritai!
Pierre Héritne
Patrick Haquet
Mme Francise

Bastilles
Philippe Haillon
Pierre-Rémy Hemsia
Mme Elisabeth Hilbert
Robert Hspesard
Miche! Haault
Jean-Jacques Hyest
Amédée labert
Michel Iachsupé
Mme Bernadette

Isaac-Sibilk
Yvon Jacob
Denis Jacquat
Michel Jacquerie
Henry Jea-Baptiste
Gérard Jeffray
Jean-Jacques Jegu
Mtoine Jely
Didier Julia
Jean Jumela
Gabriel
Aimé Yesl
Christian Bat
Jean Kiffes,
Joseph [B6
Patrick labmuse
Marc Laineur
Jacques Laftur
Pierre Lapa»
Henri labre
Jean-Claude Lamant

EdEdou rd Luirais
Pierre Lang
Philippe

Lang-alesx-Villard
Harty Lapp
Gérard [arma
Louis La i
Thierry Imam
Bernard Larda
Pierre Lefebvre
Marc Le Fur
Philippe Legros
Pierre Lauda
Jan-Claude Lamine
Jacques Le Nay

Luis
Gérard L éuaed
Jan-Louis Louant

Ana
Pierre
=

Leqdâee
nasard L ouy

s
ldaaanlüwww
Atrb Là

Jacques Limouzy
Jean de Lipkowski
François Loos
Arsine Lux
Main Madalle
Claude M'Iberet
Jean-François Mufti
Daniel Meudon
Raymond Marcellin
Yves Marchand
Claude-Gérard Marais
Thierry Mariai
Hervé Marston
Main Marleix
Alain Musard
Jean Maraandoa
Christian Mutin
Philippe Martin
Mme Henriette

Mutinez
Patrice

Martin-Latude
Jacques Masdea-Arcs
Jean-Louis Masson
Philippe Matha
Jean-Fran çois Mattes
Pierre Mazeaud
Michel Mercier
Pierre Merls
Georges Menai.
Gilbert Meyer
Michel Meylae
Pierre Mieux
Jean-Claude MLaos
Charles Mille'
Charles Mirasse
Mme Odile Moiria
Aymeri

de Montesquiou
,Mme Louise Morue
Jeu, -Marie Morisot
Georges Motbroa
Alain Moyae-Bresed
Bernard Marat
Renaud Mutiler
Jacques Myad
Maurice

Nésos-Paataho
Jean-Marc Norme
Mme Catherine

Nicolas
Yves Nicole
Michel Noir
Hervé Neselli
Roland Nungesser
Patrick 011ier
Arthur Paule
Dominique Paillé
Mme Françoise

de Purifie.
Robert Pandraud
Mme Monique Papes
Pierre Pucelles
Pierre Paluel
Michel Pekbat
Jacques Panard
Daniel'Peaec
Jean-Jacques

k Ponti
Michel Périe :d
Pierre-André Pédaol
Francisque Perret
Pierre Petit
Alain Peyrefitte
Jean-Pierre Philibert
Mme Yann Plut
Daniel Picotin
Jean-Pierre

Plan-Bled
André-Maurice Plhssée
Xavier Plant
Etienne Pen

Poigna
Ladin u

	

deaiat d
Bernard Pus
Jean-Serre Pont
Marot Perdu

Daiel

JIMlJi- « MIL

Claude Priagalle
Jean Proriol
Pierre Quillet
Jean-Bernard Baiaoad
Eric Raoult
Jean-Luc Reitzer
Charles Reeet
Marc Reybsaaa
Georges Richard
Henri de Rimeur
Jean Rigref
t'Aine Simone Rigault
Pierre RIuldl
Yves Rispat
Jean Roette
Gilles de Robiea
Jean-Paul

de Rosa Serra
François Rochebieiae
Mme Marie-Josée Itoig
Marcel Roques
Serge Roques
Jean Roule
André Rossi
José Rossi
Mme Monique

Rousseau
François Rossel
Yves Rouet-ittourd
Max Rosses
Jean-Marie Roux
Xavier de Roux
Jean Royer
Antoine Refusât
Francis Saint-1E111er
Frédéric

de Salat-Serait
Rudy Salles
André Saatiai
Joli Sulot
Bernard Saugey
François Sanadet
Mme Suzanne

S.

	

eJean-Ma Schkret
Bemard Scireiner
Jean Seitinger
Bernard Serras
Daniel Salage
Alain Sugnenat
Ruiz Utiliser
Guy Tcimier
Paul-louis Tenaille.
Michel Teint
André Mat Ah lues
Jean-Claude 'Mars
Jean-Pierre Ilium
Franck

ThoawRiebad
Jean Tlberi
Alfred

Trwmy-Psiilegus
Tria

André Trige
Georges Trou
Anicet TerMay
Jean Uebe sdUag
Jean Urbaslak
Léon Vatel
Jean Valide
Yves Vaa Ruche
Christian Varsus.
François Var»
Philippe Vwwar
Jacques Vergier
Yves Venue*
Mme Françoise

de . Vyrïaa
Gérard Vignshk
Philippe de VWeu
Jean-Paul Vhalma
Claude Viaae
Robert-André Villa
Gérard Vila
Michel Vend
Michel Vllbeef
Roland Vaü -.

Jeti-Moésée Weber
eeliene-Aella MBWr
AM. lem

Ont voté contre

Jean @rune
Jacques Brie
Louis de @robais
Jacques Brossard
Dominique Bouleau
Christian Chai
Jean-Pierre Cabet
François Cabet
iean-Francois Ca po
Bernard Careyos
Pierre Calo
Grégoire Cernera
Antoine Carré
Gilles Carrez
Michel Cartasd
Gérard Castagaéra
Mme Nicole Catala
Jean-Charles aminé
Jean-Pierre Cave
itobert taée
Richard Caz cave
Arnaud Caris

d'Hesdaetbaa
Charles

Cecealii-Raywd
Jacques

ChabmaDdsas
René Chabot
Jean-Yves nasard
Edouard Cbansoegoa
Jean-Paul amrié
Serge Charles
Jean Cl neppis
Jean-Marc Charter
Philippe Cbulet
Gorges Charade
Ernest CWiére
Gérard Chopes
Jacques Chient
Paul Chollet
Jean-François Chesy
Mme Colette

Codaeehai
Jean-Pierre Cognat
Daniel Coda
Louis Cshobai
Geoges GMubier
Thierry Quillet
Gérard Cama
François

Cor st-Ceelle
René Couru
Mme Anne-Marie

Caduc
Raymond Couder
Bernard Cola
Charles de Causse
Alain Cuti.
Bertrand Ceci
Yves Cumin
Jean-Michel Cesse
René Caudales
Charles Cern -
Jean-Yves Guo
Henri s
JaPa
ansé»
Main Ndd«
Olivier Doreuse
Olivier Oum*
Mam-PNëppc

OMM.
Gabrid »ut
Bernard Dao/

Jua-CWk q
LsdiaF
Ardu
Imm-Ptufft
Pmth►üaYlw~
IlkidrufttiWAgult
fiseteikiftt
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N'ont pas pris part au vote

D'une parc :

M . Philippe Séguin, Président de l'Assemblée nationale.

D'autre part :

MM . Jean-Louis Borloo, Denis Merville, l'aime Christiane
Taabtra-Delaaaon et M . Paul Vergés.

Misas au point au sujet du présent scrutin

(Sous réserve des dispositions de l'article 68, alinéa 4,
du règlement de l'assemblée nationale)

M. Willy Diméglio et Mme Françoise Host,ikr ont fait
savoir qu'ils avaient voulu « s'abstenir volontairement ».

SCRUTIN (No 97)
sur l'amendement n° S de M. Jean Glavany à l'article l et de la

proposition de loi relative aux conditions de l'aide aux investis-
sements des établissements d'enseignement privés par les collec-
tivités locales (précisions sur 'es compétences des collectivités
territoriales en matière d'éducation)

Nombre de votants	 574
Nombre de suffrages exprimés	 572
Majorité absolue	 287

Four l'adoption	 90
Contre	 482

L'Assemblée nationale n'a pas adopté.

ANALYSE DU SCRUTIN

Groupe R.P.R. (250) :

Pour : 1 . - M. Georges Mothroe.

Contre : 255.
Non-votants : 2. - MM. Denis Menine et Philippe Ségala

(Président de l'Assemblée nationale).

Groupe U.D.F. (215) :

Contre : 213.
Abstentions volontaires : 2 . - MN-

	

:erre Favre et
Mme Françoise Hostaller.

Groupa socialiste (67) :
Pour :57.

Groupe communiste (23) :

Pour : 23.

Groupe République et Liberté (23) :

Pour : 9. - MM . Gilbert gamet, Bernard Charles, Régis
Fauchai, Alain Ferry, Alfred Muller, Gérard Saunais,
Jean-Pierre Soirs«, Bernard Tapie et Emile Zaccareill.

Contre : 13.
Non-votant : 1 . - M . Jean-Louis Borloo.

Non-Inscrits (1) :

Contre : 1 . - M . Michel Noir.

Ont voté pour

MM.
Gabin Amer Gilbert Blsmy Laurent Cathie
François Moud Main brai Btmud Chahs
Head PMI. Jean-Claude bels Jean-Pierre
Rémy Andes* Augustin Bwaraax Cberiamesi

Amuit JeaaMir►d Daniel DR IM
leur-r oe Ilsedrss Camille Dure«
Claude BlasMlna Didier Bealasé base Martine David
Christian OMM Jean-Pierre Braise Bernant Derme
Jsao-Claude BaMSa Patsiek Blsssme Jans-Pite
Ondées Biaaoat Jas-Mats Brui Dde Lb
Jean-CLade Baasniani Jacques Mmes annuel Dauki
Michsi Nana René Cslpsllsr Mirai Dulet

Julien Bray
Pierre Dreoet
Dominique Darllet
Jean-Paul Deriax
Henri E maaaelli
Laurent Filins
Régis Faadoit
Main Ferry
Jacques Fhd
Pierre Gamealla
Kamilo Geta
Jean-Claude Gayreot
André Carie
Jean Ghvuny
Michel Graadplerre
Maxime Grimm
Jacques Cryad
Geo.-ges Rage
Guy Dorer
Jean-Louis !Hart

MM.
Jean-Pierre Abe.
Jean-Claude Abrisax
Bernard Mayer
Mme Thérèse Aillaud
Léon Aimé
Pierre Abritai
Mme Nice! : AaeeHae
Jean-Paul Meir(
Jean-Marie André
René André
André Angot
Daniel Arasa
Henri-Jean Arasai
Jean-Claude Aapbe
Philippe Auberger
Emmanuel Aubert
François d'Aubert
Raymond-Max Aubert
Jean Aair
Gautier Audinot
Mme Martine Aurillac
Pierre Ssciclet
Mme Roselyne

ladniet
Jean-Claude Saba
Patrick i elksey
Claude Savate
Gilbert Barbier
Jean bdet
Didier Bohai
François Sanaa
Raymond Barre
Jaques Barrot
André lus.
Ruben Saut
han-Pierre Bas1MH
Dominique Bands
Jacques Omet
Charles Saur
Jean-Louis Baume«
René ramant
Rem liner
Jean
Didier
Christian
Jean-Louis lsraard
André Melba
Jean-Gilies

sulia_aier
Jean-Mate lainai
Léon lainai
Jean Barn
Raoul lire
Jérôme Mer
Jean-Claude F" . .au
Claude Unaus
.1a

	

Blue
Mie-bd Nuis.
Roland Mun
Gérard aube
Jeu de Belin'
Mme Marie-Tbérise

Mime
Philippe

BsaaeraMe
Yves hast
Yvon Ba st

Mme Muguette
J'orbi

Frédéric dation
Mme Janine Jumbo
Serge Jagaia
Charles demie
Jean-Pierre Suebeida
André L uberrere
Jack Drag
Jean-Yves Le Désat
Jean-Claude Lefort
Louis Le Perec
Alain Le Vers
Manin Mahy
Georges Marchais
Marius Manse
Didier Mats
Jacques Melllck
Paul Merdes
Louis Mexandeau

Ont voté contre

Mme Jeanine
Beumicia

Franck lustra
Mme Emmanuelle

Boequiliea
Alphonse Bourrer
Bruno Bourg-Bru
Jean Mampet
Mme Christine butte
Lotc Mead
Michel Brui
Jacques Syra
Jean-Guy Branger
Lucien Bruni
Philippe Briand
Jean Briane
Jacques Mat
Louis de Saisir
Jacques Snasd
Dominique Berna.
Christian Cabal
leu-Pierre Cale«
Français Cabet
Jean-François Caire
Bernard Canyon
Pierre Craie
Grégoire Canera
Antoine Cané
Gilles Carres
Michel CaMd
Gérard Carpien
Mme Nicole Catala
lem-Charles Canll:é
Jean-Mener Caner
Robert Canait
Richard Cassas,.
Arnaud Cade

d'Hsdedbaa
Charles

Cuuhii•Rsynsed
Jacques

René Gars
Jean-Yves Chenard
Edouard Clearings.
Jean-Paul Cbuli
Serge Chars
Jean MiarrsliY
Jeae•lias+e Gantera
Philippe Chalet
Georges Oman
Ernest Chimies
Gérard ers
sa Ore

Paul Anales
tan-François Cbsq
Mme Colette

Crural
Jean-Pierre Copae
Daniel CMI.
Louis Caheiad
Georges Ci i . IMr
Thierry Galet
Gérard Caus
François

CenreGnlNa
Rasé Cannas

1 Jean-Pierre Michel
Didier Migad
Georges Motb oc-
Ernest Moetoussar
Alfred Mailer
Mme Véronique

Nekrta
Louis berna
Paul Qeilà
Alain Rdet
Mme Ségoléne loyal
Georges Sem
Gérard Saulaie
Roger-Gérard

Schuueaberg
Henri Sime
Jean•Pierre Ssiroa
Bernard Tapie
Jean Terdito
Emile ZaccarellL

Mme Anne-Marie
Cadet

Raymond Crie«
Bernard Coules
Charles de Ce-.ries
Main Cade
Bertrand Cers
Yves Casuels
Jean•Michel•Caaoe
René Couchas
Charles Con
Jean-Yves Cossa
Henri Cu
Jacques Caria
Christian Dsuhi
Main Dira
Olivier Durasse
Olivier Dune*
Marc-Philippe

Daub eme
Gabriel DIMaek
Bernard Debré
Jean-Louis Debré
Jean-Claude Dreapy
Lucien Dapatby
Arthur D'Oahu
Jean-Pierre Doidaed.
Francis [Matin
Richard DsIrApels
Pierre Dehw
Jean-Jacquet Damas
Jean-Jacques Dusses
Lean-Mati Dorer
Clore Deurio'-er
Christian Drrryaek
Jean-François Deir
Xavier Dors
Yves Dsi.d
Léonce Darces
Jean DresseJ n

	

DDssaPaud
Patrick Dmdjlu
Eramanessl Dessus
Claude Mira
Serge Didier
Jean DisbeM
Willy Disses
Eric
Laurent
Mande Dues
André DrsMnwt
Gay Dont
Jean-Michel

Dsbaaad
Eric Date
Philippe Dsbarg
Mme Domicile Gabo
Xavier
Climatisa

Dwud
ACsdd Dann
Charles Umar
i . -hal iatadae
Cbri d a Niai
Jean-pende lda~a
Jean Fei*
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Hubert Falco Didier Julia Yves Nicolle Mme Christiane Georges Trou Gérard Vignoble
Michel Fanget Jean intestin Michel Noir Taubira-Delaanon Anicet Turiuy Philippe 4e Villiers
André Fenton Gabriel Kaspereit Hervé Novelli Guy Tebeser Jean Ueberschlag Jean-Paul Virapoullé
Jacques-Michel

	

Faure Aimé Rertuéris Roland Nungesser Paul-Louis Tortillon Jean Urbsalak Claude Vissac
Jacques Féru Christian Kert Patrick 011ier Michel Tenait Léon Vachet
Jean-Michel Fennec! Jean Kiffer Arthur Paecht André This Ah Kooa Jean Valleix Robert-André Vides

Gratien Ferrari Joseph Kilts Dominique Paillé Jean-Claude Thomas Yves Van Haecke Gérard Voisin

Charles Féru Patrick Lebeau Mme Françoise Jean-Pierre Thomas Christian Vameste Michel Voisin
Gaston FI; use Marc Laffiacer de Pauatkn Franck François Vannso. Michel Vnibert
Nicolas Forissier Jacques Lafkn! Robert Pandra .d limas-Richard Philippe Vassar Roland Vuillaume
Jean-Pierre Foucher Pirrre Lapilhon Mme Monique

	

Papou Jean Tiber : Paul Vergés Aloyse Warhouver
Jean-Michel

	

Fourgons Henri Laime Pierre Pascalien Alfred Jacques Vernier
Jean-Jacques Weber

Gaston Franco Jean-Claude Lamant Pierre Pasquiai Trasay-Palliogses Yves Verwaerde
Marc Fraye

	

Raymond

	

Lamoatagne Michel Pelchat Gérard Trémege Mme Françoise Pierre-André Wiltur

Yves FrérilIe
Bernard de Froment

Edoucid Laadraiu
Pierre Lang

Jacques Pélissard
Daniel Pane

André Trissino ie Veyriaas Adrien biler.

Se sont abstenus volontairementJean-Paul Fuchs
Claude Gaillard

Philippe
Laagenkux-Villard

Jean-Jacques
de Perttti

Robert Galley
René Galy-Dejean
Gilbert Gantier
Etienne Garnier

Harry Lapp
Gérard Larron
Louis Lange
Thierry Tarare

Michel Périard
Pierre-André Psrissol
Francisque Permit
Pierre Petit

M. Pierre Favre et Mme Françoise Hostalier.

N'ont pas pris part au vote

René Gante
Daniel Gsrrigne

Bernard L.eccia
Pierre Lefebvre

Main Peyrefitte
Jean-Pierre Philibert

D'une part :

Pierre Cascher Marc Le Fur Mme Yann Pitt M. Philippe Ségala, Président de l'Assemblée nationale.

Henri de Gastines
Claude Gatipol

Philippe Legras
Pierre Leüooche

Daniel Picotin
Jean-Pierre

D 'autre part :

Jean de Gaaik
Hervé Gaymard
Jean Geeey
Germain Gesgeawle

Jean-Claude Le:noise
Jacques Le Nay
Jean-Claude 1soir
Gérard Léonard

Pierre-Bloch
André-Maurice Pihaée
Xavier Pintai
Etienne Plate

MM. Jean-Louis Borloo et Denis Merville.

Minou au point au sujet du présent scrutin

Aloys Geoffroy Jean-Louis Lessad Serge Poiewnt (Sous réserve des dispositions de l'article 68, alinéa 4,
Alain Cest
Jean-Marie Germa

Serge Lepeltier
Arnaud Lepercq

Ladislas Poniatowski
Bernard Pons

du règlement de l'Assemblée nationale)

Charles Gheerbrut Pierre Lapiner Jean-Pierre Pont M. Pierre Favre a fait savoir qu'il avait voulu voter « pour e.
Michel Ghysel Bernard Leroy Man:el Porcher M. Willy Dimé,;lio a fait savoir qu'il avait voulu « s'abstenir
Claude Girard
Valéry

Giscard d'Fstaiag
Jean-Louis Goasidf
Claude Coasgas
Michel Godard
Jacques Godfraiu
François-Michel

Roger Lestas
André Loueur
Edouard Leteaa
Alain Leroyer
Maurice Ligot
Jacques Umoaxy
Jean de Upkowskl
François Lassa

Robert Poujade
Daniel Panics
Alain Poyart
Jean-Luc Préel
Claude Pria=aik
Jean Proriel
Pierre Quillet
Jean-Bernard

	

Raimond

volontairement » .

SCRUTIN (No 98)

sur l'article ler de la proposition de loi relative aux conditions de
l'aide aux investissements des établissements d'enseignement

Cornet Amène tex Eric Raoult privés par les collectivités locales (concours de ces collectivités à

Georges Gore Main Madalle Jean-Luc leks la liberté de l'enseignement)

Jean Go .gy
Philippe Goujon
Christian Goumier'

Claude Maillant
Jean-François Morel
Daniel MaMrsa

Charles Remet
Marc Reymas
Georges Richard

Nombre de votants	 574
Nombre de suffrages exprimés	 572

Mme Marie-Fanny Raymond Mantille Henri de Rkbeamnt Majorité absolue	 287

Gournay
Jean Gravier
Jean Gresset
Gérard Gripon

Yves Marchand
Claude-Gérard Maras
Thierry Nimbai
Hervé Mantes

Jean Rigaud
Mme Simone Ripaslt
Pierre Rialii
Yves Rispat

Pour l'adoption	 482
Contre	 90

Huben Gr tasdt
Alain Grlotteray

Main Minus
Main Maraud

Jean Resttu
Gilles de IoWee

L'Assemblée nationale a adopté.

François GradMier
Louis Gaidos
Ambroise Gallec

Jean Manaadas
Christian Maria
Philippe Martin

Jean-Paul
de Rota Serra

François R.thu', ae

ANALYSE DU SCRUTIN

Olivier Gvicisd Mme Henriette Mme Marie-Josée Raie Groupe R.P .R. (25$) :
Lucien Guiches
Mme Evelyne Gsilhem

Martine:
Patrice

Marcel Rq.m
Serge Reps

Pour : 256.

François Guillaume Maria-Lalande Jean Remdst Non-votants : 2 . - MM. Denis Merville et Philippe Séguin

Jean-Jacques Gaillet
Michel Halle

Jacques Mach.-Ars
Jean-Louis Mass

André Remi
José Remi

(Président de l'Assemblée nationale).

Jean-Yves Haby Philippe Maths' Mme

	

Monique Groupe U .D .F . (211)
Gérard Hassel
Michel Haaso«

Jean-François Mattel
Pierre Ma:und

Rouen
François Rimmel

Pour : 212.

François d'Haraar Michel Mercier Yves Rouet-Road Contre : 1 . - M. Charles de Courson.
Abstentions

	

volontaires :

	

2 . - M.
Mme Françoise Hostalier.

Willy

	

Diméglio

	

etJoil Hart
Pierre Huer
Pierre Hésirad
Pierre Héron
Patrick Hayet
Philippe Hslllss
Pierre-Rémy Head.
Mme Elisabeth Hubert
Robert Hupend
Michel Hena.It
Jean-Jacques Hyeat

Pierre Midi
Georges Munda
Gilbert Meyer
Michel Meylan
Pierre Mkaax
Jean-Claude Mtp .s
Charles Miii..
Charles Mienne
Mme Odile Main.
Aymeri

de M.Mmgdn

Max % estas
Jean-Marie Rem
Xavier de R.sx
Jean Rayer
Antoine Raiens&
Francis Sali-EN«
Frédéric

de Salat-Serein
Rudy Salis
André Saadi
Joti Sadd

Groupe socialiste (17) :
Contre : 57.

Groupe communiste (13) :

Contre : 23.

Amédée laies Mme Louise Men .. Bernard Sagsy Groupe République cet Liberté (23) :
Michel Wise"
Mme Bernadette

Jean-Marie Mulard
Main M yme•Rru

	

d
François Semadet
Mme Suzanne

Pour : 13.

bsse-SÜüle Bernard Msat Sandge Contre : 9 . - MM . Gilbert Bag uant, Bernard Clades, Régis
%admit, Main Ferry, Alfred Muller, Gérard Saura*,Yvan Jessé Renaud Mudkr Jean-Made Sellent

Denis Juillet Jacques Mysrd Bernard Unis« Jean-Pierre Séisme, Bernard Tapie et Emile Znccareill.
Michel Meurt.
Henry. Jeulsptlete
Gérard Ja y

Antoine Jely

Maurice
Ndasst-Psdshe

Jean-Marc Niue
Mme Catherine

Nimbe

Jean Shcuea
Bernard Serras
Daniel &doge
Main Sepmst
Raab Td Reg*

Non-votant : 1 . - M . Jean-Louis Bodee.

Non-Muette (1) :
Pour : 1 . - M. Michel Noir.



ASSEMBLÉE NATIONALE — 3° SÉANCE DU 26 JUIN 1993

	

2519

Mme Evelyne Guilbem

	

1 Hervé Minitel

	

jean-Bemard

	

Raimond
Ont voté pour François Guillaume Alain Marleix

	

Eric Raoult
MM . Jean-Jacques Guillet Alain Marsaad

	

Jean-Luc Reitzer
Michel Habig Jean Marsaudon

	

Charles Reret
Jean-Pierre Abelin Christian Cabal

	

Main Devaquet Jean-Yves Haby Christian Mania

	

Marc Remue
Jean-Claude Abrioux Jean-Pierre Calvet

	

Patrick Deredjian Gérard Hemel Philippe Martin Georges Richard
Bernard Accoyer François Calvet

	

Emmanuel Dettes
Mme Thérèse

	

Aillaud Jean-François Olive

	

Claude Dbiaala Michel Hameau Mme Henriette Henri de Rkbemont

Léon Mué Bernard Careyou Serge Didier François d'Harcourt Martine Jean Rigaud

Pierre Alberti« Pierre Carde Jean Dlebold Joel Hart Patrice Mme Simone

	

Rignault
Mme Nicole

	

Amellae Grégoire Carneiro Eric Mitigé Pierre :lellier Mania-Lalande Pierre Rinaldi
Jean-Paul Anciaux Antoine Carré Laurent Domlaati Pierre Hériaud Jacques Mudeu-Artss Yves Rispat
Jean-Marie André Gilles Carrez Maurice Doua« Pierre Hérisson Jean-Louis Masson Jean Roatta
René André Michel Cartaad André Droitcoert Patrick Hou« Philippe Matkot Gilles de Robiez
André Angot Gérard Castagne' Guy Dent Philippe Houilles Jean-François Mattel Jean-Paul
Daniel Ante Mme Nicole Catala Jean-Michel Pierre-Rémy Hoaania Pierre Mazeaud de Roua Serra
Henri-Jean Amand Jean-Charles

	

Cisaillé Dubernard Mme Elisabeth Habert Michel Merder François Rocbeblolae
Jean-Claude Aspbe Jean-Pierre Cave Eric Duboc Rober' Hagnenard Pierre Merli Mme Marie-Josée RoigPhilippe Métrite Robert Cazalet Philippe Duboarg
Emmanuel Aubert Richard Canaan Mme Danielle

	

Datera Michel Hnaaait Georges Messie Marcel Roques
François d'Albert Arnaud Cazia Xavier Dugoin Jean-Jacques Hyest Gilbert Meyer Serge Roques
Raymond-Max

	

Aubert d'Hoainetban Christian Depuy Amédée Imbert Miche; Meyiu Jean Rotselot
Jean Aaclair Charles Georges Durand Michel l'chauspé Pierre Mieux André Rossi
Gautier Ante« CeccsMi-Rayaaod André Dire Mme Bernadette Jean-Claude Mignon José Rosai
Mme Martine Aurillac Jacques Charles Ehrmaaa fsaacSibllie Charles Mllke Mme

	

Monique
Pierre 6acbekt Cbabaa-Delau Jean-Paul Esrorine Yvon Jacob Charles Mime Rousseau
Mme Roselyne René nabot Christian Estrosi Denis Jacgeat Mme Odile Moiris François Roussel

Bachelot Jean-Yves Chenard Jean-Claude Etkaae Michel Jacques«, Aymeri Yves Rousset-Rocard
Jean-Claùde Baba
Patrick Balkaay

Edouard Chaumons»
Jean-Paul Ourlé

Jean Fatals
Hubert Falca Henry Jean-Baptiste de Moetesgaloa Max Rouste'

Claude Barate Serge Charles Michel Fange( Gérard Jeffray Mme Louise Moreau Jean-Marie Roux
Gilbert Barbier Jean Cbzrroppia André Fanon Jean-Jacques Jegou Jean-Marie Merise« Xavier de Rue
Jean Barder Jean-Marc Chartoire Jacques-Michel

	

Faure Antoine Joly Georges Motluoo Jean Royer
Didier Beriaai Philippe Chaulet Pierre Favre Didier Julia Alain

	

Moyne-Breisaad Antoine Rafeucht
François Baroia Georges Chenue Jacques Féru jean J :,rrmtia Bernard Murat Francis Salat-Mi«
Raymond Barre Ernest Ckéakre Jean-Michel Faraud Gabriel Kaspereit Renaud Mutiler Frédéric
Jacques Barrot Gérard Cberpioa Gratien Ferrari Aimé Kerpérla Jacques Myad de Salat-Servie
André Bases
Hubert Bassot

Jacques Chirac
Paul Chelkt

Charles Fine
Gaston Flosse

Christian Kert Maurice Rudy Salles

Jeu.-Pierre Bastia« Jean-François Cluny Nicolas Forissier
Jean Kiffer Néaoe-Paatabo André Saatiai

Dominique Bondis Mme Colette Jean-Pierre Foucher Joseph Klifa Jean-Marc Naine Jodl Sariot
Jacques Balard Codaccioui Jean-Michel

	

Fourgons Patrick. Lebeau Mme Catherine Bernard Saugey
Charles Bai Jean-Pierre Cognat Gaston Franco Marc Laffineur Nicolas François Seuradet
Jean-Louis Bamum Daniel Colin Marc Frayas? Jecques Laflesr Yves Nicolle Mme Suzanne
René Beauseet Louis Coiwbaai Yves Frérille Pierre Lapins« Michel Noir Seuvelgo
Pierre Bédier Georges Colombier Bernard de Froment Henri Lalaue
Jean Biglait Thierry Cortdilet Jean-Paul ëeebs Jean-Claude Lamant Hervé Novdli Jean-Marie Sckk rt

Didier. BBégaie Gérard Cerna Claude Gaillard Raymond Lamostape Roland Nungesser Bernard Scbreiser

Christian Bergelin François Robert Galley Edouard Landr«a Patrick 011ier Jean Seitllnger
Jean-Louis Binard Conat-Geai lin René Gafy-Dejaa Pierre Lang Arthur Paecht Bernard Serrai
André Berthol René Cousu Gilbert Gantier Dominique Paillé Daniel Soulage
Jean-Gilles Mme Anne-Marie Etienne Garakr Philippe Mme Françoise Main Segueant

Berlbommier Couder' René Gance Laagealux-Villard
de Paulien Frantz T'intime

Jean-Marie Bertrand Raymond Cendere Daniel Garrigue Harry Lapp Mme Christiane
Léon Bertrand Bernard Cul« ferre Cascher Gérard Larrae Robert Pandraud

Mme Monique Papou Tanbira-Delaasa
Jean Brasse Main Cousin Henri de Cittium Louis Laap
Raoul Rétdlk Bertrand Cousin Claude Gatipol Thierry Lazaro Pierre Pasealloe Guy Teissier

Jérôme Bipsn 'dues Consssii Jean de Gaulle Kemard Lacis Pierre Nuptial Paul-Louis Teaailloa

Jean-Claude Biran !' an-Michel Couve Hervé Gayaad Pierre Lefebvre Michel Pelchat Michel Terme

Claude liteau René aluminium Jean Geaey Marc Le Fur Jacques Pélissard André Titien Ab Kou
Jacques Blase Charles Con Germain Gengvsela Philippe Legras Daniel Peaaec Jean-Claude Thomas
Michel Blendes. Jean-Yves Cossa Aloys Geoffrey Pierre Lellaecbe Jean-Jacques Jean-Pierre Thomas
Roland Ilium Henri Ceq Main Ge« de Pentti Franck
Gérard Beeb Jacques Cyprès Jean-Marie Gemme Jean-Claude Leaaoiut

Michel Pérkad Thomas-Richard
Jun de Belle_ Christian Daniel Charles GYeerkaat Jacques Le May
Mme Marie-ibérèse Main Damier Michel Gbysei Jan-Claude Lenoir Pierre-Andrt Périasl Jean Tiberi

Beieseas Olivier Dame. Claude Girard Gérard 1keaard Francisque Perm' Alfred

Philippe Olivier Daaenelt Jean-Louis Lazard Pierre Petit Treaey-Psillopes

Bouecarrén Marc-Philippe
Valéry

Giscad d'Estafes Serge lapider Alain Peyrefitte Gérard Trémége

Yves Suait Menou Jean-Louis Gneduf Arnaud Leperrq Jean-Pierre Philibert André Tripao
Yvon Muet Gabriel Drt+leek Claude Ceaapa Pierre Legailier Mme. Yann Plat Georges Tron
Mme Jeanine Bernard Debré Michel Godard Bernard Urey Daniel Pkoeie Anicet Tn,e3ay

Beamisia Jean-Louis Deb.;é Jacques Gedfrals Roger heu Jean-Pierre Jean Ueberscblag
Franck adrets Jan-Claude Deeagay François-Michel André Lesueur Pfern-Blod Jean Urbeaiek
Mme Emmanuelle Lucien Deganeby Guai« André-Maurice Pâmée Lien "vac'_aet

Ilsognliiim Arthur Damase Georges Gons Edouard Lemasa

Alphonse Boargmner Jean-Pierre

	

Delalande Jean Gesp Alain tutoyer Xavier Plant jean Valide

Bruno Bearg-Brec Francis Dolente Philippe Gujs. Maurice Ligot Etienne Pinte Yves Vas Haeekc

a B Richard DeIPAgaela Christian Gaersseka Jacques Lintsesy Serge Peigu« Christian Vinicole
Mme Christine Benda Pierre Deller Mme Marie-Fanny .. , Jean de üpkowski Ladislas Pesiaietrekl François Vinai«
Dolc Bsumd Jan-Jacques Den m François Leon Bernard Pus Philippe Vomir
Michel Busard Jean-Jacques

	

Dehtaax Jean Gracier Amène Gex Jean-Pierre Pest Paul Vaegés
Jacques Myes , Jean-Mare Damage Jean Gruel Alain Modane Marcel Pereber Jacques Vendu
J

	

y Bruges Claude Desumeisux Gérard Gripeu Claude Malbuad Robert Pwjsde 'Yves Veawaetde
Lucien Basset Chriapan Dessys Hubert Grimait Daniel Pales
Philippe Irbid Jean-François

	

Delon Alain GrinMSay Jean-François

	

Menti Mme Françoise

Jean *fane Xavier Dans Fnçois Guida« Daniel Mead« Alain Peyatt de Veyrteu

Louis d
e M
let

inh
Yves Deol»d
Léonce Deprez

Loua s Guides
Ambroise Gallec

Raymond Marcelin
Yves Maraud

Jan-Luc 'réel
Claude PrIagalk

Gérard Vignoble
Philippe de Vlllien

bures Omri Jean Baraka Olivier Guidoid Claude-Gérard Matera Jean Pulsé Jean-Paul Vlmpoullé
Dominique

	

Busserraa Jean-Jacques Drueump Lucien Cebu Thierry Madré Pierre Quillet Claude Visse
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MM.
Gilbert Annette
François Aiead
Henri d'Attilio
Rémy Anche&é
Jean-Marc Apratlt
Jean-Pierre Balligand
Claude Bartetoae
Christian Bataille
Jean-Claude Ba:ax
Gilbert Busses
Jean-Claude Besseitaed
Michel Bers«
Gilbert àksy
Alain Becquet
Jean-Claude Bob
Augustin Besrepaaz
Jean-Michel

Baaebetw
Didier Beulad
Jean-Pierre Braise
Patrick Brament
Jean-Pierre Brard
Jacquet Bsua
René Carpentier
Laurent Catirais
Bernard Charles
Jan-Pierre
Clet

Pinel Celliard
Charles de Comma
Camille Dermites
Mme Martine David

Se sont abstenus volontairement
M. Willy Diméglio et Mme Françoise Hostalier.

N'ont pas pris part au vote

D'une part :

M. Philippe Séguin, Président de l'Assemblée nationale.
D'autre part :

MM. Jean-Louis Sorite et Denis Manille.

Mise au point au sujet du prisent scrutin
(Sous réserve des dispositions de l'article 68, alinéa 4,

du règlement de l'Assemblée nationale)

M. Charles de Courson a fait savoir qu'il avait voulu voter
« pour ».

SCRUTIN (N o 99)
sur l'article 2 de la proposition de loi relative aux conditions de

l'aide aux investissements des établissements d'enseignement
privés par les collectivités locales, modifié par les amendements
n o 2 corrigé et no ' 126, 125 rectifié et 606 (respect des orienta-
tions du schéma prévisionnel des formations) (vote unique)

Nombre de votants	 566
Nombre de suffrages exprimés	 565
Majorité absolue	 283

Pour l'adoption	 479
Contre	 86

L'Assemblée nationale a adopté.

ANALYSE DU SCRUTIN

Groupe R .P.R. (21$) :
Pour :255.

Non-votants : 3. - MM. Georges Corne, Denis Mouille et
Philippe Ségala (Président de l'Assemblée nationale) .

Groupe U .D.F. (215) :
Pour : 213.
Abstention volontaire : I . - M. Willy Diméglie.
Non-votant : 1 . - Mme Françoise Hostalier.

Groupe socialiste (57)
Contre : 52.
Non-votants : 5 . - MM . Henri d'Attilio, Julien Dray, Pierce

Garmendia, Marius Masse et Henri Sicre.

Groupe communiste (23) :
Contre :23.

Groupe République et Liberté (23) :
Pour : 10. - Mme Thérèse Aillaud, MM. Edouard Chass-

mougon, Pierre Cascher, Jacques Le Nay, Jean-Claude
Lenoir, Alain Madalle, Philippe Martin, Jean Royer, André
7Lien Ah Kaon et Aloyse Warhouver.

Contre : i i.
Non-votants : 2 . - MM. Jean-Louis Borie* et Jean Urbaniek.

Non-inscrits (1) :
Pour : I . - M. Michel Noir.

Ont voté pour
MM.

Jean-Pierre Abella

	

1 Roland Rhm Georges Chaumes
Jean-Claude Abrioux Gérard Bade Ernest Chénier
Bernard Asseyes Jean de Robbue Gérard Chape.
Mme Thérèse

	

Aillaud Mme Marie-Thérèse Jacques Chirac
Léon Aimé Boisseau Paul Cboilet
Pierre Albertini Philippe Jean-François Cbeosy
Mme Nicole

	

Ameline Bewcarrire Mme Colette
Jean-Paul Amies : Yves Binet CoLsceiesi
Jean-Marie André Yvon bluet Jean-Pierre Cognat
René André Mme Jeanine Daniel Celia
André Auget Bose da Louis Colomban
Daniel Arata Franck Borotra Georges Colombier
Henri-Jean Artaud Mme Emmanuelle Thierry Cueille.
Jean-Claude Abe Sempillee Gérard Cors
Philippe Auberges Alphonse Bseugamer François
Emmanuel Aubert Bruno Bnrg-Bue Cocaat-Gentille
François d'Albert Jean Bousquet René Ceassas,
Raymond-Mix

	

Aubert Mme Christine Benda Mme Anne-Marie
Jean Aidait Lofe band Cure
Gautier Andiait Michel Reperd Raymond Cosiere
Mme Martine Aurillac Jacques Bayas Bernard Cana.
Pierre guide. Jean-Guy Bap ger Charles de Cosmos
Mme Roselyne Lucien Bruit Alain Comte

Rachel« Philippe helaad
Jean Brime

Bertrand Canais
Yves Cassai.Jean-Claude Baba Jacques Relut Jan-Michel CaerePatrick Nam Louis de Rrebda René CannellesClaude Buste Jacques busard Charles CotaGilbert Barbier Dominique B pmereau Jean-Yves CesseJean Bardot Christian Cabal Henri CsqDidier Barbai Jean-Pierre Cabri Jacques CypèaFrançois Barris François Ceint Christian Daniel

Raymond Barre Jan-François GM Main Daaliet
Jacques Barrot Bernard Campe Olivier DurasseAndré Boer Pierre Carde Olivier DassaultHubert Remet Grégoire Caecku Marc-Philippe
Jean-Pierre Baatlasi Antoine Carré sabrons
Dominique Basdb Gilles Carrez Gabriel Deu eck
Jacques Baamel Michel Cartad Bernard Debré
Charles Bar Gérard Csotageée Jean-Louis Debré
Jean-Louis Benamant Mme Nicole Cap ta Jean-Claude Deeapry
René incarnait Jean-Charles

	

Criaillé Lucien Degasehy
Pierre Dédier Jean-Pierre Cale Arthur Démise
Jean Steak Robert Ciselet Jean-Pierre

	

Delalande
Didier Béguin Richard Canaan Francis Delattre
Christian Bergelin Arnaud Cula Richard Dell'Agaola
Jean-Louis Bernard d'Heshe .baa Pierre Delma
André BertMi Charles Jean-Jacques Ume
Jean-Gilles Cseaidl•Raysed Jean-Jacques Deum

Bertbammier Jacques Jan-Marie Damange
Jean-Marie Bertrand Chabee-Delmas Claude Demmie p x
Léon Bertrand René OM Oi Christian DawyseL
Jean Bunea Jean-Yves Cl amerd Jean-François

	

Dodue
Raoul Bi1e8k Édouard CMameegea Xivier Denise
Jérôme Milan Jean-Paul Chou Yves Desland
Jean-Claude Bkraan Serge Ordo Léonce Dopa
Claude Nom Jean Cbac Jean Deuils
Jacques Mage Jean-Marc Jean-Jacques Dame
Michel Made. Philippe Cbalt Alain Deagsl

Robert-André Vivien
Gérard Voisin
Michel Voisin

Michel Vaibert
Roland Veillasse
Aloyse Warkoaver

Ont voté contre

Jean-Jacqu s Weber
Pierre-André Wiltzer
Adri :n Zoner.

Bernard Davolsrc
Jean-Pierre

Defostalae
Bernard Derosier
Michel Destoa
Julien Dray
Pierre Ducout
Dominique Dupilet
Jean-Paul Bories(
Henri Emmaaaeltl
Laurent Fabius
Régis Fendent
Alain Ferry
Jacques %ch
Pierre Gamone
Kamilo Geta
Jean-Claude Garsot
André Géda
Jean Giavaay
Michel GraMpierre
Maxime Grener
Jaez,ues Guyard
Georges Hep
Guy Hermite
Jean-Louis Idbrt
Mme Muguette

da: peint
Frédéric Jattes
Mme Janine Jambe
Sers,: Jumela
Charles dessella
Jean-Pierre Lichens

André Labs :rire
Jack Lang
Jean-Yves Le Déaut
Jean-Claude Lefort
Louis Le Peasec
Alain Le Vera
Martin Malvy
Georges Maniais
Marius Masse
Didier Mathias
Jeraques Mellick
Paul Men :lem
Louis Mexaadeaa
Jean-Pierre Michel
Didier Mipd
Ernest Meotoessasay
Alfred Mailer
Mme Véronique

Nelertz
Louis Piusa
Paul Qull s
Main Réglet
Mme Ségolène Royal
Georges Sarre
Gérard Siaaude
Roger-Gérard

Sebwartzealerg
Henri Siret
Jean-Pierre Sslseon
Bernard Tapie
Jean Tarii:a
Emile Zecarelli .
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Patrick Devr,:-iee François Guillaume Jean Marsaudon 1

	

Jean Rigaud Rudy Salles André Teigne.
Emm e:et! ri-eues Jean-iacques Guillet Christian Martin Mme Simone Rigault André Sendai Georges Trou
Claude Diunnin Michel Habig Philippe Martin Pierre Muid! Joél Sari« Anicet Tariuy
Serge Dicter Jean-Yves Haby Mme Henriette Yves Rispat Bernard Sangey Jean Ueberschlag
Jean Diebold Gérard Hamel Martin: Jean Roatta François Sasndet Léon Vachet
Eric Doligé Michel Hauoua Patrice Gilles de Robiea Mme Suzanne Jean ValleLe
Laurent Doaluti François d'Harcourt Manin-Lalade Jean-Paul

	

- Sunigo Yves Vu Haeôe
Maurice Doesset Joël Hart Jacques Mudeu-Aras de Rosa Serra Jean-Marie Schieret Christian Vuaeate
André Droitcoart Pierre Hellier Jean-Louis Masson François Rochebloise Bernard Sehrclaer François Vanawa
Guy Dent ferre HérineiJ Philippe Matbot Mme Marie-Jasée Roig Jean Seitlige . Philippe Vasseur
Jean-Michel Pierre Hérisson Jean-François Mattei Marcel Roues Bernard Serras Jacques Vernier

Dabenurd Patrick Hoguet Pierre Maread Serge Roues Yves Verwaerde
Eric Daboc Philippe Houilles Michel Mercier Jean Reade

Daniel Scalage
Mme Françoise

Philippe Dsboarg Pierre-Rémy Hauain Pierre Merli André Rosai
Alain Sur oot

de Veyrivas
Mme Danielle

	

Defeu Mme Elisabeth Hubert Georges Mesmia José Rossi Franrz

	

a cri er Gérard Vignoble
Xavier Dgole Robert Hagueurd Gilbert Meyer Mme

	

Monique Guy Meier Philippe de Vllliers
Christian Duprry Michel Hinault Michel Meylan Remua Paui-Lzniie fusillez Jan-Paul Virapoullé
Georges Cariai Jean-Jacques Hyest Pierre Mieux François Roussel Miche! : xzot Claude Vissac
André Den Amédée Imbert Jean-Claude Mignon Yves Roset-Rouard André -clin Ah Kou Robert-André Vida
Charles Eirvuns Michel lachaaspé Charles Millon Max Routas Jean-Claude dosas Gérard Voies
Jean-Paul Emorine Mme L:rnadette Charles Mioaaee Jean-Marie Roux Jean-Pierre Voeu Michel Voici.
Christian Estimai Isaac-Sibille Mme Odile Maria Xavier de Roua Franck Michel Vuibert
Jean-Claude Etk7x Yvon Jacob Aymeri Jean Royer T oaaas-Ridiard Roland Vaillance
Jean Filais Denis Jecgeat de Moateauiou Antoine ltdeaaebt Jean Muni Aloyse Warheuer
Hubert Feu Michel Jacquemia Mme Louise Morus Francis Saint-EN« Alfred Jean-Jacques Weber
Michel Faget Henry Jan-Baptiste Jean-Marie Modelai Frédéric Traasy-Palllopes Pierre-André Wiltm
André Fauta Gérard Jeffray Georges Motiva de Saint-Serda Gérard Tréoège Adrien Zeller.
Jacques-Michel

	

Faure Jean-Jacques Jegou Alain

	

Morse-Bresuad
Pierre Favre Antoine Joly Bernard Marat

Ont voté contreJacques Féru Didier Julia Renaud Museler
Jean-Michel Femad Jean Juratia Jacques My:rd MM.
Gratien Ferrari Gabriel Kaspereit Maurice Gilbert Aluette Jean-Pierre Jean-Yves Le Déat
Charles Fém Aimé Kerguéris Néaou-Pwatabo François Asa! Defeatal.e Jeun-Claude Lefort
Gaston Flouse Christian Kert Jean-Marc Nene Rémy Aaehdé Bernard Dernier Louis Le Pus«
Nicolas Forissier Jean Kifter Mme Catherine Jean-Marc Ayrault Michel Dutot Main Le Ver.
Jean-Pierre Peletier joseph Ma Nicolas Jean-Pierre Balligad Pierre Duo« Martin Malry
Jean-Michel Fourgue Yves Nkolia Claude Bandage Dominique Dupilet Georges Marchais
Gaston Franco

Patrick Labaaee
Michel Noir Christian Bataille Jean-Pau! Darien Didier Malus

Marc Fnyse
Marc Laffineur

Hervé Nonefli Jean-Claude Battu Henri tssaaueill Jacques Meliiek
Yves Frérilk

Jacques Laflear
Roland Nungesser Gilbert %met lourent Fabius Paul Merdea

Bernard de Froment Pierre Lapilboe Patrick 011ier Jean-Claude lesschaed Régis Fauchet Louis Muscles.
Jean-Paul Fuchs Henri Lalaaae Arthur Paeelt Michel Benn Main Ferry Jean-Pierre Michel
Claude Gaillard

Jean-Claude Lamant Dominique Paillé Gilbert liey Jacques Flotb Didier Misas/
Raymond

	

Lamoutape Main Sommet Kamilo Geta Ernest MeetaasasyRobert Galky Edouard L'adula Mme Françoise
Jean-Claude Bas Jean-Claude Gayssot Alfred MullerRené Gaty-Dejeu Pierre Lang de Pandit. Augustin Bourepai:a André Girls Mme Véronique

Gilbert Gantier Philippe
Robert Padras/

Jean-Michel Jean Glamas Neiertr
Etienne Garder Langeaieuz-Villard

Mme Monique Papen Buckraa Michel Graaipkrre Louis Pisan
René Garrec Pierre Pa eallaa Didier Besdaad Maxime Grugea Paul Quille
Daniel Garrigue Harry Lapp

Gérard Lient
Pierre Paauiaf Jean-Pierre Beniaa Jacques Guyard Main Reiet

Pierre Grader Louis Lanp Michel PeIebat Patrick Brauner Georges Haie Mme Ségoléne

	

loyal
Henri de Gestion Jacques Mignard Jean-Pierre Srardd Guy Recaler Georges Sarre
Claude Gatipol Thierry Laure Daniel Peu« Jacques Brute Jean-Louis Idiot Gérard Sauna/e
Jean de Gaulle Bernard Lucia Jean-Jacques René Csrpwtler Mme Muguette Roger-Gérard
Hervé Guimard Pierre Lefebvre de Pente Laurent *Mals Jacquet Seburbeaberg
Jean Guey Marc Le Fur Michel Périard Bernard Clades Frédéric Jatte. Jean-Pierre
Germain Geageawi. Philippe Legras Pierre-André Muai Jean-Pierre Mme Janine Jumbo Bernard Tapie
Aloys Geoffrey Pierre LeHoeche Francisque Perrot Cheriemat Serge Jaunie' Jean Tarets.
Main Gui Jean-Claude Iemoiae Pierre Petit Daniel Celliui Charles Jeemlla Mme Christiane
Jean-Marie Gueux - Jacques Le Nay Main Peyrefitte Camille Dandine Jean-Pierre Raclettes Taebira-Delaaaaa
Charles Chariotant Jean-Claude Lenoir Jean-Pierre PWiibeet Mme Martine David André Labanire Paul Vergés
Michel Gbyuel Gérard Lises:d Mme Yann Plat Bernard Daube Jack Lag Emile Zaaarelli.
Claude Girard Jean-Louis hasard Daniel Plate
Valéry Serge Lepeltier Jean-Pierre S'est abstenu volontairement

Giscard d'E.taisg Arnaud Lepercq Pkrre-LMcb
Jan-Louis Goaadaff Pierre Lgailler André-Maurice Pioeaie M. Willy Dimégllo.
Claude Coupe. Bernard Leroy Xavier Net
Michel Godard Roger Lestas Etienne ÿ We
Jacques G.dfmla André Lemme Serte Paigsoat

N'ont pas pris part au vote

François-Michel Edouard Lenau Ladislas Paderewski D'une part :
Ger« Alain Lereyer Bernard Pesa

Jean Geep Maurice ligot Jean-Pierre Put M. Philippe Sépia, Président de l'Assemblée nationale.

Philippe Geajw Jacques üawry Marcel Percher D'autre pari :
Christian Geeaelee Jean de Lipkowski Robert Pujade
Mme Marie-Fanny François Lues Daniel Pulsa MM. Henri d'Anllie, Jean-Louis Borlao, Julien Dray, Pierre

Gomery Amine Lax Main Payet Gar neatlia,

	

Georges

	

Gorse,

	

Mme

	

Françoise

	

Hostaller,
Jean Gance Alain Mddk Jean-Luc Préel MM . Marius Muse, Denis Mantille, Henri Siere et Jean Urbi-
Jean Granet Claude Mrdluret Claude Prtaple afak.
Gérard Crissas Jean-François Muai Jean Prsdai
Hobart Crlmsok Daniel Made. Pierre Qdfet Mises au point au sujet du présent scrutin
Alain *Idem Raymond Maeaflb Jean-Bemard Ramai
François Gn .Wkr Yves Matdasi Eric Raoult (Sous . réserve des dispositions de l'article 68, alinéa 4,
Louis Grade. . Claude-Gérard Maras Jean-Luc bitter du règlement de l'Assemblée nationale)
Ambroise Gaulas lltierry Marke Chaules Barat
Olivier Cnkb d Hervé Mails. Marc Rsymma MM. Henri d'AttWo, Julien Dray, Pierre Garmeedia, Maffias
Loties Gabier Aida Moulait Georges ikherd Masse et Henri Skre ont fait savoir qu'ils avaient voulu voter
Mme Eveiyre .Clam Main Manu( Head de Itkhaaa 1 « contre » .
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SCRUTIN (N o 100)

sur le sous-amenc''ement no 1936 de M. Jean Glavany, à l'exclu-
sion des sou .• amendements nos 1926 à 1935, à l'amendement
n o 1 du Gouvernement après 1 errticlel er de la proposition de loi
relative aux er'nditiors de l'aide aux investisse:nett s des établi
sements d'enseignement privés par les collectivités locales (aide
à :investissement des établissements d'enseignement privés pour
les communes de plus de 10 OCO habitants) (vote unique)

Nombre de votants	 566
Nombre de suffrages exprimés	 459
Majorité absolue	 280

Pour l'adoption	 544
Contre	 15

L'Assemblée nationale a adopté.

ANALYSE DU SCRUTIN

Croupe R.P .R . (26$) :
Pour : 252.

Contre : 1 . - M. Bruno Bourg-Broc.

Non-votants : 5 . - MM . René Chabot, Georges Gorse, Pierre
Lellouche, Denis Mervllle et Philippe Séguin (Président de
l'Assemblée nationale).

Groupe U.D .F . (215; :
Pour :213.
Abstentions volontaires : 2 . - M . Willy Dimégllo et

Mme Françoise Hostalier.

Groupa »carliste (57) :
Pour : 44.
Contre : 4 . - MM. Claude Barteloae, André Labarrère.,

Didier Mathus et Alain Rodet.
Abstentions volontaires : 4 . - MM. Jean-Michel Boucherou,

Jean-Pierre Defoutaine, Jean-Pierre Kucheida et Jacques
Mellick.

Non-votants : 5 . - Mme Martine David, MM . Bernard Dero-
sier, Jack Lang, Louis Le Pemec et Louis Mexandeau.

Groupa communiste (23) :
Pour : 13.
Contre : 9. - MM. François Aselle, Patrick Braoueaec, Jean-

Pierre Binard, René Carpentier, Daniel Colliard, André
Gela, Michel Grasdplerre, Ernest Moutoussamy et Jean
Tardito.

Abstention volontaire : 1 . - M. Jean-Claude Lefort.

Groupe République et Liberté (23) :
Pour :21.
Contre : 1 . - M. Gilbert Bauraet.
Non-votant : I . - M. Jean-Louis borloo.

Non-inscrits (i) :
Pour : 1 . - M. Michel Noir.

Ont voté pour

MM.
Jean-Pierre Abe% Emmanuel Aubert Didier Buiaai
Jean-Claude Abaissa François (Aubert François Benin
Bernard Amy« Raymond-Max

	

Aubert Raymond Barre
Mau ihértse Aillaud Rémy Anche* Jacques Barrot
Léon Aima Jean Amble André beau
Pierre Abordai Gautier Andine Hubert Bas«
Mme Nicole Amélie Mme Mutine Aurillac Jean-Pierre huai
Jeta-Paul Andine Jean-Marc Ayruk Christian Bataille
Jan-Marie Moiré Pierre Bedulet Jean-Claude Balsas
René André Mme Roselyne Dominique Baudis
André Aapt laeWat Jacques Baud
Gibet Anrm» Jean-Claude Bah. Charles ber
Daniel Ailla Patrick Mg nny Jean-Claude Bmwrbd
Iinnti-Jasa Amal Jean-Pierre MRIgsM Jean-Louis Bemmmt
Jean-Cleede *la Claude l'orale René le ms«
Henri «Mie Gibet Remblai Plerreesdi«
Philippe Adage Jean Bath Jan %a t

Didier Béguin Mme Colette Pierre Ferre
Christian Bergella Codaceiosl Jacques Féru
Jean-Louis Bernard Jean-Pierre Cognat Jean-Michel fermai
Michel Benn Daniel Cath Gratien Ferrai
André Berthol Louis Colombie Alain Ferry
Jean-Gilles Georges Calwbier Charles Fine

Bertbosmkr Thierry Coraillet Jacques F1rh
Jean-Marie Bertrand Gérard Corna Gaston Flosse
Léon Bertrand François Nicolas Rainier
Jean Besson Conat-Catil e Jean-Pierre Foucher
Raoul Béteilk René Camait Jean-Michel Fourgues
Gilbert Nagy Mme Anne-Marie Gaston Franco
Jérôme Bigasa

	

. Coude« Marc Fnyaae
Jean-Claude Biveau Raymond Couine Yees Fréville
Claude Birrs= Bernard Coules 13enaad de Froment
Jacques Blanc Charles de Caria Jean-Paul Fuchs
Michel Bleuie» Alain Cousin Claude Gaillac
Roland Bisa Bertrand Cocas Robert Galley
Gérard Botte Yves Causals René Gafy-Dejas
Main Boguet Jean-Michel Coire Gilbert Gantier
Jean-Claude Bois René Ciaeiales Pierre Carmecdtu
Jean de BoMime Charles Con Etienne Garer
Mme Marie-Thérèse Jean-Yves Cons René Gars

9oëaeaa Henri Cuq Daniel Ganigae
Jacques Cyprès Pierre CatcherPhilippe

Bouecarrére Christian Daniel Henri de Gastines
Yves Bonnet Main Daudet Kamilo Gate
Yvon »omet Olivier Dumas Claude Galipot
Augustin Bures« Camille Danières Jean de Gaulle
Mme Jeanine Olivier Dusse Hervé Caysard

&moktc Marc-Philippe Jean-Claude Gaymal
Franck Borotra timbrer. Jean Gesey
Didier Badaud Bernard Domine Germain Gesgealn
Mate Emmanuelle Gabriel Dob ock Aloys Geoffroy

Boynitlon Bernard Debré Main Gest

Alphonse B«rgsser Jean-Louis Debré Jean-Marie Gueule
Jean Bos q.et Jean-Claude D:ayay Charles Gbeerbrant
Mme Christine

	

Bouda Lucien Impie, Michel Gbysel
Lek housard Arthur Dentine Claude Graal
Michel buvard Jean-Pierre Dehlade Valéry

Francis Delattre Giscard d'E«aimJacques Boy« Richard Dell'Agae!a Jean GlanaJean-Pierre Braise Pierre Debur Jean-Louis CoaduffJean-Guy Bramer Jean-Jacques Deus Claude Gouge«Lucien & mot Jean-Jacques

	

Defnax Meael Godard
Philippe Briand Jean-Marie Damge Jacques Gedfrain
Jean Crhae Claude Demie« François-MichelJacques Brut Christian Deosyeek GassetIoeis de Sch nia Jean-François

	

!Malte Jean Gap
Jacques Bn.sd Xavier Denise Philippe Gesjee
Jacques Brunies Yves Deshal Christian Gem metea
Dominique Baaaeraa Léonce Deprez Mme Marie-Fanny
Christian Cabal Jean Namib Gosnay
Jean-Pierre Cabet Jean-Jacques Doue?' Jean Gravier
François Cabet Michel De tit Maxime Greniez
Jean-François Calvo Main Devataet Jean Grenat
Bernard Cavalas Patrick Develjin Gérard Gripoc
Pierre Carde Emmanuel Dermes Hubert Grimault
Grégoire Cendre Claude DWau Main Grlstt nay
Antoine Carré Cage Didier François Gr edidier
Gilles Carrez Jean Diebsld Louis Guidon
Michel Cannai Eric Doligé M'Iroise Civile
Gérard Castagnes Laurent Desuafi Olivier Gillebert
Mme Nicole Citais Maurice Donen Lucien Guiches
Laurent Ca1Mla Julien Dray Mme Evelyne Galles
Jean-Charles

	

Cueilli André Drikasrt François Culllaume
Jean-Pierre Cave Guy Drac Jan-Jacques Gaillet
Robert Casait Jean-Michel Jacques Geyad
Richard Canuse Daenari Michel Habig
Arnaud Geta Eric Dalle Jean-Yves Haley

d'Hoafactbsa Philippe Dslmng Georges Hep
Charles Pierre Duesut Gérard Hure!

Ceoaldi-Rayaad Mme Danielle

	

Datte Michel Hasan
Jacques Xavier Dupin François d'Harcourt

Chiba -Deinn Dominique Dapilef Jet Hart
Jan-Yves Ctaoad Christian Dupuy Pierre Hellier
Edouard Cbmmsigou Georges Durand Pierre Hérlad
Jean-Paul Charif Jean-Paul Dodo« Pierre Hériws
Bernard Charles André Dm Guy Hunier
Serge Cbrim Charles Mmaas Patrick H.guet
Jean Cherreppia Henri EmmasaeM Philippe Houilles
Jean-Marc Chatoies Jean-Paul famée Pierre-Rémy Hemnis
Philippe Ciselet Christian Edred Mme Etisabeth Habert
Georges Clavsaa Jean-Claude Etiisse Robert Hupeead
Ernest CWslire Laurent Fablm Michel Hume*
Gérard CMplaa Jean Filais Jean-Jacques Ryad
Jean-Pierre Hubert Paies Jean-Louis MW

CbMasmid Michel Raout Amédée In- a
Jacques Chirac André Fade. Michel bdiempé
Peul Cb1Y Régis

	

ia Muse brsdette
Jan-François Champ Jaogaa-Michel Faste IsaaaBMe



ASSEMBLÉE NATIONALE — 3° SÉANCE DU 26 JUIN 1993

	

2523

Yvon Jacob
Mme Muguette

Jacquaint
Denis Jacquat
Michel Jacquemin
Frédéric Jalton
Mme Janine Jambu
Serge Jaequia
Henry Jean-Baptiste
Gérard Jeffray
Jean-Jacques Jegou
Antoine Joly
Charles Josselin
Didier Julia
Jean Jtrveitlr
Gabriel Kaspereit
Aimé Kerguéris
Christian Kert
Jean Kiffer
Joseph Kiifa
Patrick Labaune
Marc Laffineur
Jacques Leflear
Pierre Laguilhon
Henri Laitue
Jean-Claude Lamant
Raymond Lamoatagae
Edouard Laadrata
Pierre Irai
Philippe

Laageeieux-Viltard
Harry Lapp
Gérard Larrat
Louis Lauga
Thierey Lamie
Bernard Lee:da
Jean-Yves Le Déaut
Pierre Lefebvre
Marc Le Fur
Philippe Legras
Jean-Claude Lemoine
Jacques Le Ney
Jean-Claude Lenoir
Gérard Léonard
Jean-Louis LeoearJ
Serge Lepeltier
Arnaud Lepercq
Pierre Lequiller
Bernard Leroy
Roger Lestas
André Lesueur
Edouard Levai'
Alain Lu Veen
Alain Leroyer
Maurice Ligot
Jacques Limouzy
Jean de Lipkowski
François Loos
Arsine Lux
Alain Madalle
Claude Malharet
Martin Malvy
Jean-François Maecel
Daniel Maadoa

Raymond Marcellin
Georges Marchais
Yves Marchand
Claude-Gérard Marcus
Thierry Marinai
Hervé Mariton
Main Marleix
Alain Man :ad
Jean Marsaudon
Christian Martin
Philipe Manie
Mmc Henriette

Martinet
Patrice

Martin-Irlande
Jacques Masdeo-Arts
Marius Masse
Jean-Louis Musas
Philippe Mathot
Jean-François Minci
Pierre Mceaud
Paul Mercieca
Michel Mercier
Pierre Merli
Georges Menti n
Gilbert Meyer
Michel Meylan
Pierre Micaux
Jean-Pierre Michel
Didier Migaud
Jean-Claude Mignon
Charles Miaou
Charles Miossec
Mme Odile Moirin
Aymeri

de Montesquiou
Mme Louise Moreau
Jean-Marie Morisset
Georges Muthroa
Alain Moyne-Brdaaad
Alfred Muller
Bernard Murat
Renaud Muflier
Jacques Myard
Mmc Véronique

Neiertz
Maurice

Néaou-Pssetal r_o
ken-Marc Nestor
Mme Catherine

Nicolas
Yves Nicolin
Michel Noir
Hervé Namib
Roland Ni'agesser
Patrick 011ier
Arthur Pal at
Dominique Paillé
Mme Françoise

de Paulien
Robert Pandraud
Mme Monique Papou
Pierre Pasalle.
Pierre Pasgslzi

Michel Pelchat
Jacques Plissard
Daniel Pennec
Jean-Jacques

de Peretti
Michel Périard
Pierre-André Périssol
Francisque Pei-rut
Pierre Petit
Alain Peyrefitte
Jean-Pierre Philibert
Mme Yann Pitt
Daniel Pkotie
Louis Pieraa
Jean-Pierre

Pierre-Bloch
André-Maurice Pihouée
Xavier Pintat
Etienne Plate
Serge Poignant
Ladislas Podatowski
Bernard Pots
Jean-Pierre Poat
Marcel Porcher
Robert Poujade
Daniel Poaloa
Alain Poyat
Jean-Luc Priel
Claude Pringalle
Jean Proriol
Paul Qai is
Pierre Quillet
Jean-Bernard Raimond
Eric Raoult
Jean-Luc Reitzer
Charles Reset
Marc Reytusai
Georges Richard
Henri de Rkhemoet
Jean Rigaud
Mme Simone Rigueit
Pierre Riaaldi
Yves Rispat
Jean Roatta
Gilles de Robiez
Jean-Paul

de Ro= Serra
François Rochebloine
Mme Marie-Jasée Roig
Marcel Roques
Serge Raves
Jean Rosselot
André Rossi
José Rossi
Mme Monique

Rousseau
François Rommel
Yves Rou a et-Rocard
Max Roesti.
Jean-Marie Roux
Xavier de Roua
Mme Ségoléne ainsi
Jean Roger
Antoine Rafeucht

Francis Saint-Eliier
Frédéric

de Saint-Serein
Rudy Salles
André Santini
Jot:l Sarlot
Georges Sarre
Bernard Saugey
Gérard Saomade
François Sauvadet
Mme Suzanne

Sauraigo
Jean-Marie Schleret
Bernard Schrelaer
Roger-Gérard

Scbwartzeaberg
Jean Seitliager
Bernard Serrov
Henri Sise
Jean-Pierre Soisson
Daniel Sodage
Alain S•gaee
Frantz Tainiager

Bernard Tapie
Mmc Christiane

Tanbira-Delannoe
Guy Teissier
Paul-Louis Tenaillai'
Michel Terrot
André '11!en Ah Kaon
Jean-Claude Thomas
Jean-Pierre Thorsas
Franck

Thomas-Richard
Jean Tibet
Alfred

Tracy-Paillegaes
Gérard Trémége
A.ndré Trigaao
Georges Troa
Anicet Turiaay
Jean Ueberschlag
Jean tirbaaiak
Léon Vachet
Jean Valida
Yves Van Haecke

Christian Vanna-te
François Yanaon
Philippe Vasseur
Paul Vergés
Jacques Vernier
Yves Verwaerde
Mme Françoise

de Veyrinas
Gérard Vignoble
Philippe de Villiers
Jean-Paul Virapoullé
Claude Vissac
Robert-André Vivien
Gérard Voisin
Michel Voisin
Michel Vuibert
Roiand Vuillaume
Aloyse Warbourer
Jean-Jacques Weber
Pierre-André Wiltzer
Adrien Zeller
Emile Zuccarelli.

Ont voté contre

MM. François Asensi, Claude Bartolone, Gilbert Baume,
Bruno Bourg-Broc, Patrick Braouezec, Jean-Pierre Brard, René
Carpentier, Daniel Colliard, André Gérin, Michel Grandpierre,
André Labarrère, Didier Mathus, Ernest Moutoussamy, Alain
Rodet et Jean Tardito.

Se sent abstenus volontairement

MM. Jean-Michel Boucheron, Jean-Pierre Defontaine, Willy
Diméglio, Mme Françoise Hostalier, MM. Jean-Pierre Kucheida,
Jean-Claude Lefort et Jacques Mellick.

N'ont pas pris part au vote

D 'une part :

M . Philippe Séguin, Président de l'Assemblée nationale.

D'autre part :

MM. Jean-Louis Borloo, René Chabot, Mme Martine David,
MM. Bernard Derosier, Georges Gorse, Jack Lang, Pierre Lel-
louche, Louis Le Pensec, Denis Merville et Louis Mexandeau.

Mises au point eu sujet du présent scrutin

(Sous réserve des dispositions de l'article 68, alinéa 4,
du règlement de l'Assemblée nationale)

MM. François Awami, Claude Bartolone, Jean-Michel Bou-
cheron, Patrick Braouezec, Jean-Pierre Brard, René Carpentier,
Daniel Colliard, Mme Martine David, MM . Jean-Pierre Defoe-
Mine, Bernard Derosier, André Gérin, Michel Grandpierre,
Jean-Pierre Kucheida, André Labarrère, Jack Lang, Jean-Claude
Lefort, Louis Le Pensec, Didier Mathus, Jacques Mellick, Louis
Mexandeau, Ernest Moutoussamy, Clain Rodet et Jean Tardito
ont fait savoir qu'ils avaient voulu voter « pour » .
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